
Métropole
du Grand Paris
Un destin olympique

SUPPLÉMENT DU N°160
NE PEUT ÊTRE VENDU SÉPARÉMENT

À droite du Stade de France, 
le futur CAO (Centre Aquatique 
Olympique), dont la Métropole 
du Grand Paris est maître 
d’ouvrage, à la fois symbole 
des JO de Paris en 2024 et 
du rôle de la Métropole en 
matière d’aménagement.

© Architectes : VenhoevenCS 
& Ateliers 2/3/4/ Image: Proloog
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LE GRAND ENTRETIEN

Patrick Ollier, président de 
la Métropole du Grand Paris

AMÉNAGEMENT

Un concours 
pour inventer la Métropole

ENVIRONNEMENT

Vers une Métropole
plus verte
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Une Métropole-monde 
de plus de sept 
millions d’habitants.

La Métropole
du grand pari
« Ah bon, vous consacrez un supplément à la Métropole du Grand Paris ?
Drôle d’idée de s’intéresser à une collectivité qui ne sert à rien et que 
tout le monde rêve de supprimer… » A plusieurs reprises et de différents 
bords, nous avons entendu ce discours depuis que nous avons annoncé 
que notre prochain supplément territorial serait consacré à celle qu’on 
appelle souvent par son sigle : la MGP.

Il est vrai que rarement une collectivité aura été autant menacée de 
sa propre disparition, et ce dès le jour même de sa naissance. A peine 
la loi MAPTAM avait-elle été promulguée en janvier 2014, que des voix 
s’élevaient pour appeler à sa suppression : à quoi allait bien pouvoir 
servir une couche supplémentaire au millefeuille territorial, entre la Ville 
de Paris, les intercommunalités et la Région Île-de-France ? Une façon 
un peu primaire de résumer le débat, puisqu’on supprimait en fait seize 
intercommunalités pour n’en plus faire qu’une seule, ce qui était tout de 
même une manière de simplifi cation.

Depuis, le débat n’a jamais cessé, et le candidat Emmanuel Macron avait 
d’ailleurs prévu dans son programme de revoir cette construction insti-
tutionnelle de fond en comble, dès l’année 2017. Il faut croire qu’il n’en a 
pas eu le temps, puisque la Métropole du Grand Paris est toujours là, et 
qu’elle a même, depuis, trouvé une forme de rythme de croisière.

Car il faut surtout examiner le second volet de la critique récurrente : elle 
ne servirait à rien. Plutôt que de polémiquer, nous vous invitons à lire ce 
supplément. Vous y découvrirez, peut-être, que la Métropole a en charge, 
sujet brûlant si l’on ose écrire, la gestion des inondations sur le Bassin 
de la Seine, ou l’aménagement de 56 quartiers de gares dans le cadre 
du Grand Paris Express. Qu’elle joue un rôle important, voire prééminent, 
dans les JO de Paris en construisant la future piscine olympique. Ou 
encore qu’elle a organisé, avec “Inventons la Métropole du Grand Paris”, 
le plus grand concours d’architectes d’Europe. Lequel a donné naissance, 
en deux éditions, à 77 projets d’aménagement, dont certains sont déjà 
sortis de terre, alors que s’amorce à peine le troisième chapitre.

Cette Métropole de plus de sept millions d’habitants, plus peuplée donc 
qu’une trentaine de pays européens, a-t-elle une raison d’exister ? A-t-elle 
su inventer son propre chemin, malgré les aléas et les coups bas politiques 
dont il a été parsemé ? Et qui reprendrait son fl ambeau si, demain, elle 
venait à disparaître ? A vous donc de vous faire votre propre idée, à la 
lecture des pages qui suivent. Et de déterminer si ce grand pari est, oui 
ou non, en passe d’être gagné. //

 Philippe Martin

Décerné en 2019.
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LA MÉTROPOLE DU GRAND PARIS a vu le jour le 1er janvier 2016. Elle a été créée 
par la loi du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affi rmation des métropoles, dite « loi MAPTAM », et renforcée par la loi du 7 août 
2015 de nouvelle organisation territoriale de la République, dite « loi NOTRe ».
La Métropole du Grand Paris exerce de plein droit, en lieu et place de ses 
communes membres, des compétences en matière :

• d’aménagement de l’espace métropolitain
•  de développement et d’aménagement économique, social et culturel
• de politique locale de l’habitat
•  de protection et de mise en valeur

de l’environnement et de politique
du cadre de vie

•  de gestion des milieux aquatiques
et prévention des inondations (GEMAPI).

8.690 
habitants au km² 

(176 en France 
métropolitaine).

3.600
millions d’euros,

le budget primitif 2021
de la Métropole,

dont l’essentiel est 
redistribué aux 

communes membres.

4,3
millions d’emplois,

premier pôle

d’emplois en 

Europe.

en chiffres

7.075.000
habitants, dont 
2.190.000 pour
la ville de Paris.

Le conseil de la Métropole du Grand Paris

500.000 
étudiants sur

le territoire de
la Métropole,
dont 430.000

y résident.

8.690 
habitants au km² 

(176 en France 
métropolitaine).

millions d’euros
le budget primitif 2021

de la Métropole,
dont l’essentiel est 

redistribué aux 
communes membres.

en chiffres

7.075.000
habitants, dont 
2.190.000 pour
la ville de Paris.

46,8 
millions de visiteurs

par an, première 
destination
au monde.

131 
communes.

Les 131 communes qui 
composent la Métropole 
du Grand Paris
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LA MÉTROPOLE DU GRAND PARIS EN IMAGES

Un chantier olympique
Ce sera, bien sûr, l’un des grands sujets des trois années à venir :
les Jeux Olympiques de Paris 2024, dont la majorité des épreuves se 
dérouleront sur le territoire du Grand Paris, notamment en Seine-Saint-
Denis. Avec en fi gure de proue, la construction de la piscine olympique,
de la passerelle piétonne qui surplombera l’autoroute, et de 
l’aménagement de la ZAC. Tous chantiers dont la MGP est en charge
(lire en p.20). Un chantier dont le résultat sera cet extraordinaire bâtiment, 
à gauche de la photo, prévisualisé ici depuis le Stade de France. //

Architectes : VenhoevenCS & Ateliers 2/3/4/ Image: Proloog 



LA MÉTROPOLE DU GRAND PARIS EN IMAGES

Un chantier 
pharaonique
Un tunnelier géant, avec, tout au fond, un tunnel qui s’étend à perte
de vue : une vue spectaculaire, parmi tant d’autres, du plus grand projet 
urbain d’Europe, le Grand Paris Express chapeauté par la Société du 
Grand Paris, ses 200 kilomètres de voies et ses 68 gares ! Et partout,
des chantiers gigantesques, comme ici à la gare d’Arcueil-Cachan, et
des enjeux considérables, en termes de transports collectifs, bien sûr, mais 
aussi d’économie, d’environnement, de vie quotidienne (lire en p. 38). //
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LA MÉTROPOLE DU GRAND PARIS EN IMAGES

Un chantier aquatique
La dernière crue centennale de la Seine qui a emporté Paris sur son 
passage a eu lieu en 1910. Et tout doit être fait pour éviter qu’il y en ait 
une autre, même si la menace plane avec les dérèglements climatiques 
de ces dernières années. C’est la Métropole du Grand Paris qui est en 
charge de protéger le territoire métropolitain, comme par exemple
avec l’aménagement du site-pilote de La Bassée, en Seine-et-Marne,
qui permettra de soulager la pression en cas de crue en stockant jusqu’à 
100 millions de m3 d’eau (lire en p 31). Spectaculaire… et indispensable. //
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INITIATIVE INTÉRESSANTE DU COLLECTIF ENLARGE 
YOUR PARIS : du 19 au 29 août, 800 marcheurs ont 
sillonné la surface du futur Grand Paris Express, 
au cours d’un « Tour piéton du Grand Paris ». 
L’opération, menée en lien avec l’Apur (Atelier parisien 
d’urbanisme), visait à remettre le piéton au cœur du 
Grand Paris, en s’appuyant sur le nouveau métro et 
les aménagements urbains qu’il va faire naître pour 
redonner sa place à la marche. Une balade urbaine 
qui a permis aux marcheurs de découvrir que la 
banlieue peut être aussi facteur de curiosité, voire 
d’étonnement, comme lors de cette marche le long de 
la Marne au départ de Maisons-Alfort (notre photo). //

BIEN SÛR, LORSQU’ON 
ÉVOQUE LA MÉTROPOLE 
DU GRAND PARIS, on ne 
pense pas immédiatement 
à des prairies couvertes 
de bovins. Il est vrai que 
le territoire de la MGP 
ne compte que 102 
exploitations, contre par 
exemple 2.360 pour l’Île-
de-France, soit un peu plus 
de 2 % de son territoire. Et 
pourtant les compétences 
de la Métropole liées au monde 
agricole sont nombreuses, telles 
que l'aménagement de l'espace 
métropolitain, le développement et 
l’aménagement économique, social 
et culturel, la protection et mise en 
valeur de l'environnement ou la 
politique du cadre de vie. 
Il faut encore y ajouter… les origines 
rurales du président Patrick 
Ollier, qui est né à Périgueux et 
a grandi dans cette belle région, 
ainsi qu’il aime à le rappeler. 
Mais surtout le SCOT (Schéma 
de cohérence territoriale) que la 
Métropole devrait adopter avant 
la fi n de l’année, et qui traitera 

notamment de la préservation 
des terres cultivées, de la sécurité 
alimentaire ou de la mise en place 
de circuits courts. Dès lors, on 
s’étonne moins que le président de 
la MGP ait signé avec la Chambre 
d’Agriculture d’Île-de-France une 
“convention-cadre de stratégie 
partagée”. 
« Cette action, a précisé Patrick 
Ollier, témoigne de la volonté de 
la Métropole du Grand Paris de 
renforcer sa collaboration avec 
la Chambre d’agriculture, afi n 
de travailler ensemble au soutien 
et au développement d’une 
agriculture métropolitaine durable 

et résiliente » , tandis que 
le président de la Chambre 
d’Agriculture de la Région 
Île-de-France Christophe 
Hillairet se félicitait de 
cette signature qui « traduit 
l’ambition commune et 
renouvelée d’accompagner 
le développement de 
l’agriculture sur le territoire 
métropolitain au service 
d’un développement 
co-construit de l’agriculture 

métropolitaine et le maintien 
des activités agricoles sur le 
territoire, dans leurs fonctions 
économiques, environnementales 
et d’aménagement du territoire ». 
Les engagements pris en 
commun le sont notamment 
en faveur de la préservation 
de la ressource en eau ; la 
valorisation des produits locaux 
via la recherche de nouveaux 
débouchés aux produits agricoles ; 
ou encore l’approvisionnement 
en restauration collective et le 
développement d’équipements 
de transformation agricole et 
agroalimentaire. //   Philippe Martin

GRAND MOMENT À SAINT-OUEN LE 7 JUILLET DERNIER : 
la présentation du nouveau stade Bauer. La mythique 
enceinte sportive du Red Star fait en effet l’objet d’un 
programme de rénovation baptisé la “Bauer Box”, 
comprenant un stade de football “à l’anglaise” pouvant 
accueillir 10.000 spectateurs dans quatre tribunes, 
dont la célèbre tribune ouest est ses 2.600 places 
rénovées. Mais avec des tarifs qui resteront à la portée 
de toutes les bourses : « le stade sera pour 
toutes les populations de Saint-Ouen, a précisé 
le maire Karim Bouamrane, nous ne souhaitons 
pas perdre les valeurs de ce club de quartier, à 
l’image de Chelsea ».
Tout autour, 30.000 m² de constructions, dont 
une école de commerce, des boutiques, un “co-living”, 
le tout doté de 2.000 m² de terrasses végétalisées, 
de 600 m² d’espaces verts. La “Bauer Box” représente 
un investissement de 60 M€, dont l’exploitation a été 
confi ée au groupe Réalités, qui y installera d’ailleurs 
son siège.

Pour le président de la MGP Patrick Ollier, 
il s’agit « d’un projet emblématique de la deuxième 
édition d’“Inventons la Métropole du Grand Paris”, un 
stade à l’anglaise qui va marier le sport, l’immobilier, 
le développement économique. » Reste pour le club à 
remonter en Ligue 2, avant de viser un jour, pourquoi 
pas, la Ligue 1… //  Philippe Martin

Le piéton de Paris

Quand la MGP s’occupe d’agriculture

Et voici le nouveau
Stade Bauer
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Signature de la convention par Christophe Hillairet
et Patrick Ollier le 31 mars 2021. 

Pour retrouver
des centres-villes
vivants
À LA MÉTROPOLE DU GRAND 
PARIS, le rééquilibrage territorial 
fait partie des préoccupations 
constantes des élus. La MGP a 
notamment décidé d’agir face 
à la baisse de la fréquentation 
des centres-villes, à la hausse 
inquiétante de la vacance 
commerciale et à la dégradation 
du parc de logements, autant 
de phénomènes qui touchent 
principalement les villes moyennes. 
La Métropole s’est donc engagée 
dès le printemps 2017 dans un 
groupe de travail auprès des 
maires, des agences d’urbanismes 
et autres acteurs des centres-villes, 
ce qui a débouché en janvier 
2018 sur la signature d’un « pacte 
métropolitain pour la revitalisation 
des centres-villes ».

Un programme transversal, qui 
concilie diversité économique, 
équipements publics, places 
de stationnements, mais 
aussi logement et habitat. 
55 communes ont ainsi candidaté 
au premier AMI (Appel à 
Manifestation d’Intérêt). 26 d’entre 
elles ont été sélectionnées en 
janvier et mai 2019.
Mais il ne s’agissait là que d’une 
première étape. Le 9 juillet 2021, le 
Conseil de la Métropole a adopté 
le renforcement de ce programme, 
avec à la clef 15 M€. Il prévoit 
notamment la création d’un outil 
original, la Foncière commerce 
métropolitaine, soutenue 
également par la Banque 
des Territoires. Il s’agit pour la 
Métropole et les communes de 
pouvoir préempter sur les baux 
commerciaux, et dans la foulée 
d’acquérir directement les murs 
et les fonds commerciaux, afi n de 
faire revenir les commerçants dans 

les centres-villes.
« L’idée est de recréer dans 
ces centres des commerces de 
proximité, en nous appuyant sur 
ces périmètres de protection, 
afi n de redonner de la vitalité 
à ces secteurs et du confort de 
vie aux habitants », explique le 
président de la MGP Patrick Ollier. 
Des assises métropolitaines du 
centre-ville seront organisées 
à l’automne. Les communes 
bénéfi cieront également d’un 
accompagnement technique et 
fi nancier dans leurs projets de 
revitalisation de leur centre-ville. Un 
outil indispensable pour renforcer 
et surtout revivifi er l’attractivité de 
certains territoires. // 

 Philippe Martin

Cérémonie d’annonce des lauréats pour l’AMI Centres-villes vivants.
Et la carte des premières communes retenues.

Voilà à quoi 
ressemblera 
le nouveau 
stade Bauer.
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l’importance de l’enjeu, auquel j’ai 
décidé de consacrer la dernière 
ligne droite de ma vie politique.

RM : Justement, comment se 
passe la gestion politique 
d’une métropole qui compte 
131 communes de tailles 
très variées et de tous bords 
politiques ou presque ? Etes-vous 
constamment dans la recherche 
d’un consensus ? 
PO : J’ai décidé dès le départ de 
travailler avec toutes les sensibilités, 
et dans cet esprit j’ai proposé une 
gouvernance partagée, avec des 
vice-présidences de gauche, de 
droite, centristes, écologistes. Ce 
qui nous permet d’œuvrer 
dans la même direction : 
j’en veux pour preuve que, 
lors des deux derniers 
conseils de Métropole, 
l ’ensemble des déci-
sions ont été adoptées 
à l’unanimité, ce qui n’est 
pas une mince affaire 
pour une assemblée qui compte 
208 votants de tous bords !
C’est le seul moyen si nous voulons 
aller plus vite, plus loin dans l’exer-
cice de nos compétences : il faut par-
ler aux 131 maires en même temps, 
mais s’intéresser aux problèmes de 
chacun d’entre eux, qui peuvent être 
très divers compte tenu des impor-
tantes différences de populations 
ou de moyens, d’une commune à 
l’autre. Et croyez-moi, un maire d’une 
commune de 3.000 habitants peut 
rencontrer des diffi cultés aussi diffi -
ciles à résoudre que celui d’une ville 
beaucoup plus importante.
J’ai voulu bâtir dès le départ la 
“Métropole des maires”, et je pense 
que c’est pour cela que ça fonctionne.

RM : La recherche constante 
du consensus telle que vous la 
décrivez ne débouche-t-elle pas 
en réalité sur un compromis 
permanent, au risque de perdre 
en effi cacité ?
PO : Non, et pour une raison toute 
simple  : les maires sont des gens 
pragmatiques. Certes, chacun 

d’entre eux soutient ses propres 
projets, mais quelle que soit leur 
responsabilité politique, ils le font 
au service de leur population, et de 
l’intérêt général. C’est tout cela qui 
nous oblige à l’effi cacité.

RM : Quels sont les principaux 
atouts de la MGP ? Et ses 
handicaps ? 
PO : Je ne vois qu’un seul véritable 
handicap, mais il est de taille : c’est 
la loi créant la Métropole, qui n’a 
pas pris suffi samment en compte sa 
dimension et l’étendue de ses com-
pétences, et ne lui a pas attribué les 
budgets nécessaires pour y faire face.
Ses atouts sont en revanche nom-
breux. Une population de 7,2 mil-
lions  d’habitats, 131 communes 

regroupées avec une même vision 
qui transcende les différences, alors 
que jusque-là tout le monde tra-
vaillait dans son coin, vivait indé-
pendamment les uns des autres, 
à l’exception de trois grosses 
intercommunalités.
Aujourd’hui, à travers des docu-
ments comme notre SCOT (NDLR : 
le Schéma de cohérence territoriale, 
document de planifi cation straté-
gique à l’échelle d’une aire urbaine), 
nous sommes parvenus à dégager 
une vision globale et commune, 
celle de la plus grande métropole 
d’Europe avec Londres, celle de la 
capitale de la France. Mais il ne faut 
jamais oublier que nous n’existons 
réellement que depuis cinq ans, avec 
en face de nous des départements 

Régions Magazine : Vous 
présidez la Métropole du Grand 
Paris, la plus importante de 
France par sa population, 
depuis le 1er janvier 2016. 
Comment qualifieriez-vous cette 
présidence, pour laquelle vous 
avez renoncé à tous vos autres 
mandats, à l’exception de la 
mairie de Rueil-Malmaison ?
Patrick Ollier  : C’est vrai que j’ai 
notamment renoncé à siéger au 
Parlement, alors que j’ai été député 
à trois reprises, pendant près de 
quinze ans. J’ai fait ce choix parce 
qu’il m’est apparu évident qu’il fal-
lait réussir cette Métropole, cette 
entité de 131 communes et de 7,2 mil-
lions d’habitants, ce qui en fait la 
deuxième d’Europe avec Londres. 
Ce chiffre seul suffit à expliquer 

« Je n’aurais jamais imaginé 
tout cela il y a cinq ans »
Le président de la Métropole du Grand Paris 
Patrick Ollier dresse un bilan enthousiaste
des actions engagées par cette jeune collectivité. 
Et dévoile quelques-uns de ses ambitieux projets.

I
l fait partie de ces hommes politiques qui ont exercé un grand 
nombre de fonctions de notre République, y compris les plus 
prestigieuses. Patrick Ollier a été, dans le désordre, député des 
Hautes-Alpes, conseiller général, maire de Rueil-Malmaison, 
ministre délégué aux Relations avec le Parlement sous le 
troisième gouvernement de François Fillon et même, durant 

quelques mois, président de l’Assemblée nationale. Et puis un beau 
jour, celui qui est à la ville le compagnon de l’ancienne ministre de 
la Défense Michèle Alliot-Marie, a décidé de se consacrer à une 
seule mission : celle de présider, et de développer la Métropole du 
Grand Paris, la plus grande de France.
Une tâche lourde mais aussi complexe, tant l’existence même de 
cette collectivité est remise en question régulièrement. Mais aussi 
une tâche exaltante, ainsi qu’il a bien voulu nous l’expliquer.

Le 31 août, Patrick Ollier 
accueille en sa mairie 
de Rueil-Malmaison 
Julien Mertine, médaille 
d’or aux JO de Tokyo 
en fl euret par équipes 
et licencié au Cercle 
d’escrime de Creil, en 
compagnie de Guy Drut, 
un autre champion 
olympique.

Patrick Ollier s’est 
longuement confi é
sur les ambitions
de la Métropole
qu’il préside pour
les lecteurs de 
Régions Magazine.
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qui pour certains d’entre eux ont 
trois siècles d’existence, sans parler 
des communes !
Aujourd’hui, si elle n’est pas connue 
du grand public, et pas assez de sa 
propre population, la Métropole est 
reconnue par les partenaires publics 
et privés, comme un acteur lisible et 
crédible, à travers l’ensemble des 
projets auxquels elle participe ou 
qu’elle impulse.

RM : Quels sont justement les 
projets emblématiques que vous 

portez pour cette mandature, qu’il 
s’agisse d’aménagement urbain, 
de transports, d’environnement, de 
la solidarité entre les territoires ? 
PO : Il y a en a un qui me tient parti-
culièrement à cœur, il s’agit du pro-
gramme “Inventons la Métropole du 
Grand Paris”, qui en est à sa troisième 
édition depuis 2017. Le premier a per-
mis d’élaborer 77 projets, dans 70 villes, 
dont certains sont déjà sortis de terre. 
Les chiffres sont impressionnants : 
10  Md€ d’investissements privés, 
2,5 millions de m² à construire. Comme 

par exemple le Campus Urban Valley 
à Stains, en Seine-Saint-Denis, à deux 
pas de la gare Pierrefi tte-Stains. Ce 
projet a permis d’y installer le nouveau 
siège d’Engie, qui a lui-même cédé 
la place au futur Centre aquatique 
olympique en vue des J0 de 2024.
Un quartier bas carbone, avec des 
bâtiments en structure bois, qui 
permet d’accueillir également le 
nouveau pôle d’enseignement de 
la Fondation Total.

Et pour prendre un thème d’aména-
gement complètement différent, je 
dirais le Stade Bauer, à Saint-Ouen, 
que nous avons présenté le 7 juillet 
dernier, un projet emblématique de 
la deuxième édition d’“Inventons 
la Métropole du Grand Paris”, un 
stade à l’anglaise qui va marier le 
sport, l’immobilier, le développement 
économique.
Je ne le répéterai jamais assez, nous 
avons là le plus grand concours 
d’architecture d’Europe  ! Nous 
avons lancé la troisième édition 
il y a quelque semaines et nous 
avons déjà trente communes qui 
ont candidaté !

RM : Qui fi nance toutes ces 
réalisations ?
PO : Il y a bien sûr des appels à sub-
ventions, avec des réponses de l’Etat 
ou de la Région Île-de-France, mais 
surtout des investissements privés, 
car nos partenaires ont compris 
quelle rentabilité ils pouvaient en 
attendre à terme. Songez que l’en-
semble des réalisations va permettre 
la création de 60.000 emplois, et 
80.000 pendant les périodes de 
construction. Au total 10 milliards 

« Avec la Région,
cela se passe bien »
RM : Comment se passe la relation avec les autres collectivités ? 
La Région Île-de-France, dont la présidente Valérie Pécresse n’est
pas à proprement parler une “fan” de la MGP ? Et la mairie de Paris ? 
PO : Avec la Région, cela se passe bien. Nous avons signé une 
convention de partenariat avec le conseil régional, qui porte aussi 
bien sur l’aménagement que sur la culture. Dans le cadre du soutien 
aux entreprises, nous avons souhaité participer au “Fonds Résilience” 
mis en place par la Région, à hauteur de 21 M€ sur un total de 150 M€, 
ce qui nous permis de soutenir des milliers d’entreprises de l’aire 
métropolitaine.
Avec Valérie Pécresse, il peut nous arriver d’avoir des visions différentes, 
mais nous partageons le sens de l’intérêt général.
Avec Anne Hidalgo, il n’y a pas de problème depuis la création de la 
Métropole dont elle est la première vice-présidente, nous bénéfi cions 
du soutien permanent de la Ville de Paris et je vous rappelle que nos 
décisions sont prises à l’unanimité. Franchement, nous travaillons en 
très bonne entente, mais je cherche à le faire aussi avec les 130 autres 
mairies. //

d’euros d’investissements, 
qui viennent parfaitement 
s’inscrire dans les plans de 
relance, d’autant plus que c’est main-
tenant que le plus gros des chantiers 
commence !
Pour continuer sur les projets, il y a 
bien sûr le Centre aquatique olym-
pique, dont la Métropole est maître 
d’ouvrage, et dont nous avons 

obtenu le permis de construire 
avec deux mois d’avance, ce qui 
est suffisamment rare pour être 
souligné…La dépollution du site est 
pratiquement terminée, il a fallu 
déplacer 39.000 m² de terre dont 
18.000 seront réutilisables après 

dépollution. C’est évidem-
ment un projet spectacu-
laire, sur lequel nous avons 

pu apposer notre patte en y ajou-
tant une passerelle qui permettra 
de relier l’équipement olympique 
et le Stade de France, par-dessus 
l’autoroute : un investissement entre 
18 et 20 M€.
C’est très important car cela va 
favoriser la redynamisation de 
tout ce secteur, et pas seulement 
à l’occasion des grands événements 
sportifs. C’est pour nous un énorme 
investissement en temps, nous avons 
parfois deux à trois réunions par 

« Inventons
la Métropole
du Grand Paris,
c’est tout simplement 
le plus grand concours 
d’architecture 
d’Europe ! »

Patrick Ollier aux côtés
de Valérie Pécresse, présidente 
de la Région Île-de-France,
et de Gérard Larcher, président 
du Sénat, lors du Salon AMIF
le 30 juin dernier.

Au MIPIM de Cannes, le 6 septembre 2021,
Patrick OLLIER annonce 35 à 40 sites identifi és
dans le cadre de la 3ème édition d'Inventons
la Métropole du Grand Paris.

Le 9 septembre 2021, Patrick Ollier a 
participé aux côtés de la ministre de la 
Culture Roselyne Bachelot, à la visite des 
futurs Ateliers Médicis à Montfermeil, en 
compagnie du maire de la ville Xavier 
Lemoine. Un équipement culturel de 
dimension métropolitaine, fi nancé par 
la MGP, et qui permettra d’accueillir, de 
promouvoir et d’accompagner les artistes. 
Le tout à l’horizon 2025, juste en face de la 
nouvelle gare du Grand Paris Express.

16 RÉGIONS MAGAZINE / MÉTROPOLE DU GRAND PARIS  MÉTROPOLE DU GRAND PARIS / RÉGIONS MAGAZINE 17

 PATRICK OLLIER / GRAND ENTRETIENGRAND ENTRETIEN / PATRICK OLLIER 



semaines avec le Comité d’organisa-
tion des Jeux Olympiques que pré-
side Tony Estanguet ! Nous serons 
ensuite gestionnaires de l’“héritage”, 
c’est pourquoi il nous faut penser 
dès maintenant à “l’après-JO”.

RM : La Métropole agit 
également dans le domaine de 
l’environnement…
PO  : Et c’est même une de ses 
priorités ! Il y a bien sûr la ZFE, la 
“Zone à Faibles Émissions”, dont 
nous avons validé la stratégie 
à travers notre Plan Climat Air 
Energie Métropolitain, adopté le 
12 novembre 2018  : la reconquête 
de la qualité de notre air y est ins-
crite, avec une action volontariste 
destinée à accélérer le renouvelle-
ment du parc automobile. Il faudrait 
aussi parler du développement des 
bornes de recharge pour les véhi-
cules électriques, des efforts très 
importants menés pour accompa-
gner le retour de la nature en ville. 
Et bien sûr du Plan Vélo, présenté le 
8 juillet 2021, qui concerne 65 com-
munes et prévoit d’implanter sur 
huit axes sécurisés, plus de 200 km 
de réseau cyclable. Nous allons 

même fi nancer jusqu’à 500 euros 
pour l’achat d’un vélo à assistance 
électrique…
Parmi nos compétences majeures, 
il y a également la GEMAPI (NDLR : 
Gestion des milieux aquatiques et 
prévention des inondations) qui a 
conduit la Métropole à engager 

plusieurs actions déterminantes 
pour protéger notre territoire contre 
les inondations. A commencer par 
le site pilote de La Bassée, un projet 
de site de stockage permettant de 
contenir 100 millions de m3 d’eau.

RM : Vous êtes également 
très attaché au rééquilibrage 
territorial. Comment la Métropole 
agit-elle dans ce domaine ?
PO : Bien sûr, c’est une de mes pré-
occupations majeures. Il s’agit, 
par nos investissements dans des 
projets structurants, de soutenir 
davantage les communes situées 
à l’est et au nord de Paris. Nous fi nan-
çons ainsi neuf projets tels que le 
Pont de Nogent, la passerelle de 
La Courneuve au-dessus de l’A1, ou 
la gare de Bry-Villiers-Champigny. 
Nous participons également à l’opé-
ration “Centres-villes vivants”, nous 
pouvons préempter des baux com-
merciaux (je précise que c’est grâce 
à la loi… Ollier puisque je l’avais fait 
voter quand j’étais député), dans 
une soixantaine de villes, dont 14 en 
situation d’urgence, avec des centres-
villes particulièrement dégradés. 
L’idée est de recréer dans ces 
centres-villes des commerces de 
proximité, en nous appuyant sur ces 

périmètres de protection, afi n de 
redonner de la vitalité à ces secteurs 
et du confort de vie aux habitants.

RM : Et il y a bien sûr l’énorme 
chantier du Grand Paris Express…
PO : Celui-là, nous n’en sommes pas 
maîtres d’ouvrage, en revanche 
nous sommes chargés de l’aména-
gement des quartiers de gare, et 
cela concerne 56 gares sur les 68 
du tracé ! Notre pari est de faire de 
chacun de ces quartiers un lieu qui 
regroupe de l’activité économique, 
des commerces, des logements, tout 
en favorisant bien sûr l’intermodalité 
entre les transports avec la SNCF, 
la RATP, Île-de-France Mobilités, les 
lignes de bus... Permettez-moi de 
citer pour une fois Rueil, la com-
mune dont je suis maire : dans les 
dix ans qui viennent, vous verrez 
apparaître autour de la gare un 
écoquartier avec environ 6.000 nou-
veaux habitants ! 
Sur ce chantier précis, je souhaite 
que chaque maire puisse prendre 
les bonnes décisions stratégiques, 
et la Métropole les accompagnera 
avec un apport en ingénierie si cela 
s’avère nécessaire.

RM : Qu’est-ce qui vous a le plus 
surpris depuis que vous avez 
accédé à cette présidence ? En 
bien ? En mal ?
PO : En bien, c’est l’enthousiasme 
des maires, de ceux qui croient 
ardemment en la Métropole et 
agissent comme de véritables mis-
sionnaires. Je vous assure que c’est 

rafraîchissant et réjouissant de tra-
vailler avec eux, et de partager avec 
eux notre vision de l’avenir.
En bien aussi, l’enthousiasme des 
agents de la Métropole ; une équipe 
d’un dévouement exceptionnel, tout 
simplement parce qu’ils y croient ! Je 
vous rappelle que pour faire face à 
toutes les missions que nous avons 
évoquées, ils ne sont pour l’instant 
qu’une centaine. Mais nous allons 
devoir très vite recruter.
En mal, le désintérêt de quelques-
uns pour le fait métropolitain, leur 

égoïsme. Je peux le comprendre 
venant de partenaires extérieurs, 
beaucoup moins de la part de gens 
qui sont à l’intérieur de la Métropole. 
Et je ne peux que leur redire “Ne vous 
demandez pas ce que la Métropole 
va vous prendre, demandez-vous ce 
qu’elle va vous apporter”.
Et franchement, quand j’observe ce 
qui a été fait au cours des quatre 
dernières années, quand je vois 
toutes les initiatives qui sont parties 
et continuent de partir de ce bureau 
où nous nous parlons, je vous assure 
que je n’aurais pas imaginé que cela 
soit possible en si peu de temps… //

 Propos recueillis par Philippe Martin

« Je ne porte aucun crédit
à certaines attaques »
RM : Le 27 juin 2021, un collectif (architectes, urbanistes, géographes) 
publiait dans Le Monde une tribune intitulée “La Métropole du Grand 
Paris paraît inopérante pour gérer un espace de 12 millions d’habitants”. 
On y lisait notamment : “la Métropole est aujourd’hui plus subie que 
souhaitée par ses habitants, jusqu’à en devenir répulsive”. Vous ne leur 
avez pas répondu. Pourquoi ?
PO : Je connais un certain nombre de signataires de cette tribune.
Ce sont des gens qui n’ont jamais rien géré de leur vie. Sans doute des 
gens très savants, mais qui, s’ils avaient la moindre connaissance des 
dossiers que nous gérons ici, s’ils nous avaient interrogés avant de faire 
ce texte, ne l’auraient sûrement pas écrit. Je ne comprends même pas 
ce que veut dire la phrase que vous citez.
Il y a dans les signataires de ce texte des gens qui cherchent à exister, 
mais aussi des architectes qui n’ont pas été retenus lors des deux 
premières éditions d’“Inventons la Métropole”… Il serait d’ailleurs 
intéressant d’interroger à ce sujet les nombreux architectes qui, eux, 
participent à ce programme !
Pour résumer, je ne réponds pas, car je ne porte aucun crédit à ce genre 
d’attaques. //

« Dans le cadre 
du Grand Paris 
Express, nous 
sommes chargés de 
l’aménagement des 
quartiers de gares, 
pour 56 d’entre 
elles ».

Le 9 juillet 2021, signature d’un important partenariat avec la Banque
des Territoires, permettant à 130 communes d’accéder à de nouveaux 
fi nancements : Patrick Ollier est ici aux côtés d’Olivier Sichel,
directeur de la Banque des Territoires.

Patrick Ollier aux côtés
du président de la 
République Emmanuel 
Macron, à l’occasion du 
Salon VivaTech en 2019.
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L orsque les élus métropolitains, 
sous la présidence de Patrick 
Ollier, ont lancé en 2017 le 

premier concours «  Inventons 
la Métropole du Grand Paris  », 
ils n’imaginaient peut-être pas 
l’engouement que provoquerait 
le concept. Quatre ans plus tard, 
les chiffres sont impressionnants  : 
dix milliards d’euros ont déjà été 
investis par le privé. La construction 
de 2,5 millions de mètres carrés de 
bâtiments a été programmée et 
engagée. Comme le rappelle Patrick 
Ollier dans son interview à Régions 
Magazine (lire en p.14) le concours a 
permis « d’élaborer 77 projets, dans 
70 villes, dont certains sont déjà sortis 
de terre ».  
Plusieurs grands principes directeurs 
prévalent pour l’appel à projets. Tout 
d’abord, ce sont des équipes plu-
ridisciplinaires qui sont invitées à 

se présenter. Ces dernières doivent 
réunir architectes, promoteurs, et 
investisseurs… mais aussi start-ups, 
chercheurs, associations ou PME. 
L’objectif commun n’est en effet 
pas seulement de pouvoir propo-
ser un projet urbain sur l’ensemble 
du territoire métropolitain. Il est 
aussi de porter l’identité partagée 
de la Métropole du Grand Paris 
(qui regroupe 131 villes et 12 éta-
blissements publics territoriaux). 
La Métropole le résume ainsi : il faut 
« relever le défi  du développement 
des innovations multiples et inté-
grées dans le cadre d’une démarche 
partenariale réinventée ».  
La présence des élus au sein de la 
consultation est ainsi essentielle 
pour la Métropole. Selon cette der-
nière, ils sont en effet particulière-
ment bien placés pour identifi er les 
projets les plus porteurs en termes 

de développement urbain. En outre, 
ils sont directement concernés par 
les sites voués à être cédés.  

LE PLUS GRAND CONCOURS 
D’ARCHITECTURE ET 
D’URBANISME D’EUROPE.
L’opération « Inventons la Métropole 
du Grand Paris » représente déjà le 
plus grand concours d’architecture 
et d’urbanisme d’Europe. Les deux 
premières éditions ont en effet sus-
cité une importante mobilisation. 
Plusieurs projets immobiliers com-
prenant bâtiments tertiaires, zones 
de loisirs, espaces verts, sites sportifs, 
lieux culturels ont ainsi été lancés 
ou sont en bonne voie. On peut citer 
par exemple le quartier de la Noue-
Caillet à Bondy, le projet de restruc-
turation de la cité Paul-Bourget dans 
le XIIIème arrondissement de Paris, 
ou encore l’opération Blanchard/
Croizat-Fortin à Bagneux. 
À Lieusaint, Stains ou Villejuif, des 
programmes sont également en 
cours de réalisation, tandis qu’à 
Gennevilliers, le « Talent Makers Lab » 
(TML), est également en très bonne 
voie. Ce dernier projet est embléma-
tique de la démarche d’« Inventons 
la Métropole du Grand Paris ». Porté 
par la Compagnie de Phalsbourg et 
l’Agence nationale de la Rénovation 
Urbaine, le projet vise à créer un 
écosystème autour de la formation 

Une Métropole
à inventer
La Métropole fourmille de projets d’aménagements. 
Mais ce qui symbolise le mieux son ambition, c’est
le concours « Inventons la Métropole du Grand Paris ». 
Tour d’horizon.

Trois thèmes pour
renouveler la ville
Cette troisième édition qui entend favoriser le développement 
d’un territoire durable, équilibré et résilient, va par ailleurs mettre 
particulièrement l’accent sur trois thèmes visant au renouvellement 
de la ville.
•  La reconversion de bureaux en logements et la mutation du bâti 

existant. Il s’agit d’abord d’identifi er les fonciers bâtis vacants,
les surfaces de bureaux vides s’étant notamment accrues avec
la pratique renforcée dub télétravail.

•  La reconversion des friches urbaines, bâtis obsolètes ou ayant 
perdu leur usage (friches industrielles, sites militaires, etc.)

•  L’aménagement des quartiers de gare, lié à l’arrivée du Grand 
Paris Express. Les friches industrielles et commerciales et les 
projets de reconversion de bureaux en logement

Le choix des lauréats sera connu au printemps 2022. //

professionnelle et l’animation com-
merciale. Il comprendra un « Fab 
Lab » et un incubateur d’entreprises. 
Pensé comme un campus, le nou-
veau quartier doit héberger 9.000 m² 
de locaux pour l’enseignement et la 
formation, des bureaux et espaces 
de coworking, ainsi qu’une offre 
commerciale de proximité. Enfin 
il porte également des ambitions 
culturelles avec au programme la 
construction d’un centre des arts 
urbains (avec une salle de spec-
tacle), un espace de coworking artis-
tique, des ateliers de street-art et 
des studios d’enregistrement. Pour 
accueillir les apprentis du centre de 
formation, des logements en colo-
cation seront aussi bâtis. Enfi n, un 
grand espace d’agriculture urbaine 
sera présent sur la toiture. La livrai-
son est prévue pour 2024.

UNE TROISIÈME ÉDITION
SOUS LE SIGNE DE LA RELANCE  
Face au succès et à la dynamique des 
deux premières éditions, la Métropole 
a lancé le 6 mai la troisième édition, 
qui se situe dans la continuité des 
précédentes. Des nouveautés sont 
cependant apparues, liées en particu-
lier à la crise sanitaire. L’opération doit 
notamment bénéfi cier de soutiens 
dans le cadre des plans de relance : 

plan de relance métropolitain (doté 
de 110 M€) et Contrat de Relance 
et de Transition Ecologique (CRTE), 
conclu entre la Métropole et l’Etat le 
18 mars 2021. Dans le cadre du CRTE, 
des fonds industriels, prévus par le 
plan de relance de l’Etat pourront 
être mobilisés pour le concours, par 
exemple le « fonds friche » (40 mil-
lions d’euros pour l’Île-de-France). 
Des projets retenus lors des deux 
premières éditions d’Inventons la 
Métropole du Grand Paris pourront 

par ailleurs bénéfi cier de ces fonds 
(c’est le cas par exemple de diffé-
rents chantiers en Seine-Saint-Denis 
(Montreuil, Bobigny, La Courneuve) ou 
dans le Val-de-Marne (Rungis, Thiais). 
Les aides cibleront particulièrement 
les projets en cohérence avec la 
transition écologique (ZFE, mobilités 
douces), la solidarité (par exemple 
redressement des copropriétés en 
diffi culté), et le développement écono-
mique (revitalisation des centres-villes, 
 numérique…). //  Alain Piffaretti

Lors de la cérémonie des MIPIM Awards 2020 qui s’est déroulée le mardi 15 septembre 2020 à Paris, la Métropole 
du Grand Paris et son président Patrick Ollier se sont vu décerner le prix « Best Futura Mega Project » pour 
l’appel à projets « Inventons la Métropole du Grand Paris. Ce prix récompense des projets d’envergure (plus de 
150.000 m²) aux caractéristiques architecturales, techniques et environnementales innovantes, qui contribuent 
à construire la ville du futur.  Le 6 mai 2021, la Métropole lance la troisième édition du concours, en présence des 
principaux partenaires de l’opération.

Le « Talent Makers Lab », porté par la Compagnie de Phalsbourg
et l’Agence nationale de la Rénovation Urbaine, rassemblera dans
un même lieu à Gennevilliers des écoles de formation, des bureaux, du 
coworking, mais également une résidence étudiante et des logements 
en colocation pour les personnes qui vont apprendre et enseigner,
de la restauration, de la culture avec une salle de spectacle ainsi que 
des commerces. Plus de 3.500 m² de terrasses et de jardins accessibles, 
et près de 2.000 m² d’agriculture urbaine sont également prévus.  
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L es Jeux Olympiques de Paris 
2024 constituent une occasion 
de transformer le territoire 

du Grand Paris et de mettre en 
avant certaines réalisations. Une 
majorité d’épreuves se dérouleront 
en Seine-Seine-Denis. La Métropole 

est tout particulièrement en charge 
de la construction de la piscine 
olympique, de la passerelle pié-
tonne qui surplombera l’A1, et de 
l'aménagement de la ZAC Plaine 
Saulnier tout autour. L’achèvement 
des travaux de la grande piscine 
est prévu pour fi n 2023. Ces équi-
pements essentiels pour la Seine-
Saint-Denis subsisteront au-delà 
des jeux. La Métropole du Grand 
Paris entend en effet construire un 
héritage durable pour le territoire 
métropolitain.  
À noter que la Métropole du Grand 
Paris, labellisée Terre de Jeux 
2024, va également accueillir de 

nombreux centres d’accueil pour les 
athlètes et leur staff pendant leur 
période de préparation aux jeux.

NAISSANCE DU CENTRE 
AQUATIQUE OLYMPIQUE   
Le centre aquatique olympique (CAO) 
et le franchissement piéton qui reliera 
ce dernier au Stade de France repré-
sentent des équipements d’envergure. 
Le Centre Aquatique est, avec le mur 
d’escalade du Bourget, le seul équi-
pement sportif construit de façon 
pérenne à l’occasion des Jeux de 
Paris 2024. Lors des JO, il accueillera 
les épreuves aquatiques de natation 
artistique, waterpolo et plongeon. 

Les Jeux Olympiques et 
Paralympiques de Paris 
vont permettre, d’ici à 
2024, de transformer le 
territoire de la Métropole.
Avec en point d’orgue
la piscine olympique.
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Le fonctionnement de ces équipe-
ments après 2024 est d’ores et déjà 
au cœur des préoccupations. Ils sont 
en effet destinés à servir, après cette 
date, à tous les métropolitains : grand 
public, scolaires, clubs et associations. 
L’arrivée de ces équipements doit en 
particulier participer à la transfor-
mation en profondeur des lieux, très 
marqués par un passé industriel et 
l’implantation de grands axes routiers. 
Est d’ailleurs aussi prévue en plus du 
bassin olympique, une vaste zone 
d’activités multisports, ouverte à tous, 
un espace fi tness, un espace bloc, du 
tennis paddle ou encore des terrains 
de sport collectifs. 

L’équipement a enfin vocation à 
devenir un espace d’entraînement 
de haut niveau, sous l’égide de la 
Fédération Française de Natation, 
pouvant accueillir des compétitions 
internationales et nationales après 
les Jeux. 
C'est fi nalement le groupement mené 
par Bouygues Bâtiment Ile-de-France 
qui construira la piscine olympique. 
Grâce à son format modulaire (des 
murs mobiles de 2,3 mètres), le bas-
sin de 70 mètres peut être séparé 

en deux ou trois parties. Et passer 
ainsi de 5.000 places pendant les 
Jeux à 2.500 places pour la pratique 
des habitants. Un fond également 
mobile permet de varier la profondeur 
des bassins en fonction des besoins 
(jusqu’à 9 mètres), d’organiser des 
compétitions et d’utiliser le bassin 
pour les autres publics.   
Le projet porte par ailleurs des 
ambitions en matière de dévelop-
pement durable et de qualité de 
service. La construction d’un unique 
bassin permet de n’utiliser qu’une 
seule pompe à chaleur et un seul sys-
tème de fi ltration, au lieu de deux en 
cas de construction de deux bassins 

Et voilà, nous y sommes 
ou presque, les Jeux 
Olympiques de Paris ont 
commencé dans la piscine 
olympique de Saint-Denis. 
On entend presque
les encouragements
des spectateurs !

Le Grand Paris    attend les Jeux
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permanents. L’extérieur de la piscine 
sera principalement en bois, tandis 
qu'environ 5.000 m² de panneaux pho-
tovoltaïques seront installés sur 
la toiture. Le montant de l’inves-
tissement s’élève à 147 M€ pour 
le centre aquatique et 21 M€ 
pour la passerelle piétonne 
au-dessus de l’autoroute A1. 
La passerelle piétonne depuis 
le Stade de France desservira 
quant à elle le futur quartier 
urbain de la Plaine Saulnier, 
qui sera réalisé après les Jeux, 
également sous la maîtrise d’ouvrage 
de la Métropole (lire en encadré). Elle 
a notamment pour mission d’atténuer 
la coupure urbaine formée par le 
passage de l’autoroute A1. Le centre 
aquatique et la passerelle devraient 
être achevés fi n 2023 //

Alain Piffaretti

Après les Jeux, la Plaine Saulnier se transforme
La Zac, zone d’aménagement 
concertée, de la plaine Saulnier, 
autour du futur centre aquatique 
olympique, verra la réalisation 
d'un quartier mixte composé 
de 500 logements, de bureaux 
et d’équipements publics (en 
particulier un groupe scolaire). 
Le centre aquatique olympique 
occupera 2,5 hectares sur les 12 
de la Zac. 
Pour l’instant, la Zac est une 
vaste friche industrielle. Elle 
a accueilli récemment des 
activités du groupe Engie. 
Précédemment, les lieux étaient occupés par une 
usine de gaz. La Métropole est ainsi actuellement 
en train de mener de vastes travaux de dépollution 
et de démolition. Elle travaille sur ce vaste projet 
en lien étroit avec ses différents partenaires dont 
la Solidéo, la société de livraison des équipements 
olympiques. L’aménagement de cette emprise 
stratégique (à la jonction du quartier Pleyel, de 
la Porte de Paris et de la Plaine Saint-Denis) doit 
participer à la mutation du territoire.  
Pour éviter les nuisances sonores engendrées par la 
proximité des axes routiers (A1, A 86), les logements 
seront implantés au nord de la ZAC. Les bureaux 
construits le long de l'A86 joueront un rôle de mur 

anti-bruit. Au centre, le quartier accueillera un 
parc d'un hectare. 
L’ensemble devrait être achevé en 2032, mais 
des premiers habitants pourraient s’installer 

en 2026, soit deux ans seulement après le début des 
travaux.  

PÔLE SPORTIF  
Un projet de pôle sportif proche de la ZAC est aussi 
au programme. Il pourrait regrouper des activités 
sportives et de loisirs, des restaurants, un hôtel, un 
pôle de formation et des bureaux. 
Un espace de fi tness, une salle d’escalade, 
des terrains de padel tennis et de basket sont 
également au programme. Le franchissement, au-
dessus de l'A1 et de l'avenue du président Wilson, 
servira d’axe piéton aux habitants du quartier et 
permettra aux spectateurs de rejoindre les lieux. //

L’extérieur de 
la piscine sera 
principalement 
en bois, et 
5.000 m² de 
panneaux 
photovoltaïques 
seront installés 
sur la toiture.

La ZAC de la Plaine 
Saulnier s’étendra 
sur ces terrains, à 
deux pas du Stade 
de France.

Signatures architecturales : 
1_Architectes  Ateliers 234 et SOM_AREP. 2_ Kengo+Kuma & associates 
par Artefatory.

Bouygues Immobilier, SAS au capital de 138 577 320 €, SIREN 562 091 546 
RCS Nanterre, siège social, 3 boulevard Gallieni à Issy-les-Moulineaux 92130.

Chez Bouygues Immobilier, nous sommes le partenaire des collectivités locales, des bailleurs, des investisseurs 
et des entreprises pour améliorer la qualité de vie en ville et renforcer l’attractivité des territoires urbains.

Des réponses inspirantes 
aux enjeux immobiliers 
du Grand Paris.

Un futur quartier durable et performant.

À usage mixte, plus ouvert et plus connecté, le projet permettra 
à Charenton-le-Pont de développer, sur près de 360 000 m², 
son attractivité économique, urbaine, résidentielle et culturelle 
à l’échelle du Grand Paris. 1_

Trait d’union entre Issy-les-Moulineaux et le 15e arrondissement 
de Paris.

EDA est un immeuble de bureaux bas carbone à usage mixte de 15 000 m2 
et 1 400 m2 de terrasses accessibles. Son offre de services adaptée et 
évolutive et ses usages flexibles s’adaptera aux besoins des occupants. 2_

CHARENTON-BERCY EDA
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Ci n q u i è m e  p o r t 
nord-européen , 
Haropa Ports est 

connecté à tous les conti-
nents grâce à une offre 
maritime internationale 
(près de 650 ports tou-
chés). Il dessert un vaste 
« hinterland » (arrière-pays 
continental d’un port) 
dont le cœur se situe sur 
la vallée de la Seine et 
la région parisienne, qui 
forment le plus grand 
bassin de consommation 
français. Du Havre jusqu’à 
Paris, l’ensemble portuaire 
affi che 2,5 millions de m2

d’entrepôts logistiques en 
service et plus d’un million 
de m2 d’entrepôts dispo-
nibles. Ce mariage permet 
aux établissements de 
peser davantage dans la 
compétition européenne 
ainsi que d’offrir un lieu pri-
vilégié pour de nouvelles 
implantations industrielles. 
La Métropole du Grand Paris par-
ticipe à la défi nition des nouvelles 
missions de l’organisme via sa place 
dans le conseil de surveillance du 
nouvel établissement. Pour les diri-
geants d’Haropa, la création de 

cette structure représente l’une des 
premières briques de la nouvelle 
stratégie nationale portuaire, « pour 
faire des ports français de véritables 
actifs stratégiques au service de 
leur territoire ». 

L’établissement a défini 
son nouveau projet stra-
tégique qui s’articule 
autour de plusieurs axes : 
reconquête de parts de 
marchés ; accélération de 
la transition écologique 
(amélioration de l’effi ca-
cité énergétique et pro-
duction d’énergie verte)  ; 
déploiement de nouveaux 
services numériques le 
long du corridor sur l’axe 
Seine ... A ce titre, 83 bornes 
électriques à quai qui per-
mettront d’alimenter en 
courant électrique plus de 
100 bateaux fl uviaux à l’ho-
rizon 2023 sur l’axe Seine 
ont déjà été implantées. 
Plusieurs quais ont aussi 
été réaménagés afi n de 
faciliter le trafi c de nou-
veaux matériaux comme 
la biomasse acheminés 
notamment par mode 
massifié. Les actions de 
développement de l’éta-

blissement doivent bénéfi cier d’un 
soutien de l’Etat au titre du plan de 
relance du gouvernement en matière 
maritime et intermodale. Ce plan 
est fi nancé à hauteur de 400 M€ au 
total. //  Alain Piffaretti

Axe-Seine :
le premier port de France
Actée le premier juin 2021, la réunion des ports du Havre, de Rouen et de Paris,
sous l’entité Haropa Ports, constitue désormais le « Grand port fl uvio-maritime
de l’axe Seine » et le premier port de France pour le commerce extérieur. 

Haropa Ports est aujourd’hui le cinquième port européen. 
Le 8 juin, Patrick Ollier s’est rendu sur les quais du port de 
Gennevilliers, une visite portant sur le transport multimodal, 
routier et fl uvial.

La MGP présente dans les instances
Haropa s’est dotée de trois instances de 
gouvernance pour mener à bien son évolution : 
un conseil de surveillance composé de dix-sept 
membres dont un représentant de la métropole 
du Grand Paris aux côtés notamment de cinq 
représentants de l’État, quatre personnalités 

qualifi ées issues du monde économique et des 
représentants des deux régions Île-de-France et 
Normandie ; un conseil d’orientation de l’axe Seine 
(pour éclairer les décisions stratégiques du conseil de 
surveillance) et enfi n un conseil de développement 
territorial au niveau de chaque place portuaire. //

Partout en France, nous aidons à la relance en finançant les projets 
qui feront l’activité, les services et les emplois de demain.
Contacter la direction régionale Île-de-France au 01 49 55 68 11
L’intérêt général a choisi sa banque

banquedesterritoires.fr

TRÈS HAUT DÉBIT

INDUSTRIE

HABITAT

TRANSITION 
ÉNERGÉTIQUE ET 

ÉCOLOGIQUE

COMMERCE

TOURISME

AUJOURD’HUI, AVEC LE PLAN DE RELANCE, 
C’EST TOUTE LA FRANCE QUI REDÉMARRE
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numérique, en soutien d’autres 
compétences métropolitaines et 
des collectivités du Grand Paris à 
horizon 2024  
Le schéma liste une vingtaine 
d’action transverses, associant 
les différentes compétences de 
la Métropole et des partenaires 
pour atteindre ces objectifs. Le 
document livre enfin une pre-
mière feuille de route biannuelle 
concernant les infrastructures et 
les usages numériques à déployer. 
L’une des traductions concrètes 
de cette politique consiste dans 
le lancement du Pass numérique, 
un outil efficace pour lutter contre 
la fracture numérique, notamment 
face à la crise sanitaire et au 
recours massif aux outils numé-
riques qu’elle a entrainé
Créé par la Mission Société 
Numérique, le Pass numérique se 
présente sous la forme d’un chèque 
d’une valeur de 10 €. Un carnet est 
composé de 10 Pass numérique, 
comme une sorte de chéquier. Le 
Pass numérique permet d’accéder 
à des services d’accompagnement 
sur les compétences numériques 
essentielles (démarches en ligne, 
l'envoi d’email ou traitement de 
texte...), dans des lieux qualifiés 
par #Aptic, un organisme agréé 
par le programme société numé-
rique (ANCT).

340.000 PASS
SERONT DISTRIBUÉS !
Ce dispositif s’adresse prioritai-
rement aux personnes âgées, 
aux jeunes non diplômés, aux 
personnes isolées et aux per-
sonnes allophones (dont la langue 
maternelle n’est pas le français). 
Lauréate du premier appel à pro-
jet de l’Etat sur les Pass numé-
riques, la Métropole, en partenariat 
avec le Hub Francil’In, a déployé 
15.500 chéquiers sur 16 communes 
métropolitaines ou arrondisse-
ments de Paris. 
Les 16 territoires d'expérimentation 
qui ont été retenus pour le déploie-
ment du Pass numérique sont 
Aubervilliers, Cachan, Colombes, 

Crétei l ,  Drancy,  Le Kremlin-
Bicêtre, Montrouge, Nanterre, 
Neuilly-Plaisance, Puteaux, Rueil-
Malmaison, Saint-Denis, Saint-
Maur-des-Fossés, Vincennes, le 13ème

et le 15ème arrondissement de Paris. 
Au total, la Métropole consacre 
3,8 M€ à ce dispositif, dont 1,8 M€ 
de subventions de l’Etat.
Par ailleurs, à la suite du Conseil 
métropolitain du 9 juillet dernier, 
la Métropole a décidé de lancer 
une deuxième édition. Ce déploie-
ment permettra de structurer des 

réseaux d’acteurs œuvrant pour 
l’inclusion numérique sur le péri-
mètre métropolitain, et de détecter 
les personnes les plus en difficulté 
dans l’usage du numérique.
Le Conseil a voté l’extension de 
cette expérimentation à 15 com-
munes ou arrondissements supplé-
mentaires. Au total, dans le cadre 
des deux éditions, 34.000 carnets 
de 10 Pass numériques seront 
distribués, soit 340.000  Pass 
numériques. //

 Alain Piffaretti

L ’innovation et le numérique 
ont été identifiés comme 
deux grandes priorités par 

la Métropole du Grand Paris. Il 
s’agit, pour elle, d’importants outils 
de transformation en matière 
économique et sociale. 
Dans cette optique, la Métropole a 
adopté, le 21 juin 2019, un schéma 
métropolitain d’aménagement 
numérique (SMAN). Ce dernier 
détaille les objectifs et la méthode 
à mettre en place pour le dévelop-
pement des infrastructures et des 
services numériques à l’échelle du 
territoire métropolitain. Une plate-
forme de consultation a été mise en 
ligne et doit permettre, aux côtés 
des contributions des collectivités 

locales et des acteurs institution-
nels du territoire métropolitain 
d’associer le plus largement les 
acteurs innovants concernés.  
Plusieurs objectifs prioritaires ont 
été définis par la Métropole pour 
s’adapter aux bouleversements 

qu’implique la révolution numé-
rique en cours : soutenir l’apprentis-
sage et le partage en matière d’in-
novation et de numérique, favoriser 
l’expérimentation et la générali-
sation de solutions, enfin planifier 
des actions avec une dominante 

Le Pass peut aussi
être numérique…
Dans le cadre de son Schéma d’aménagement 
numérique, la Métropole a lancé un Pass destiné
à ceux que le numérique risque de laisser
au bord du chemin.

À Thiais,
un pôle consacré au e-sport
Le concours « Inventons la Métropole du Grand Paris » permet 
également l’émergence d’ambitieux projets dans le domaine 
numérique. Ainsi, en octobre 2017, la Ville de Thiais (Val-de-
Marne) a remporté le premier appel à projets, avec un dossier 
de candidature visant à transformer la zone SENIA en un pôle 
de réalité numérique, avec un équipement qui assurera un 
rayonnement national à Thiais autour de la future gare de 
métro M14  : la scène digitale. 
Cet équipement métropolitain de 31.600 m² abritera une 
plateforme événementielle consacrée à la pratique du sport 
virtuel, communément appelé le e-sport, ou sport électronique, 
un studio d’enregistrement, gaming house, un pôle de réalité 
virtuelle avec notamment un escape game et un cinéma en 
réalité virtuelle à 360°, un pôle de formation et incubateur 
dédié aux nouvelles technologies, et un pôle de sports urbains 
connectés (notre photo). //

16 territoires d'expérimentation ont été retenus pour le déploiement du Pass numérique.
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C’est peu de dire que la qualité 
de l’air est un enjeu majeur 
dans la métropole la plus 

habitée de France : le plan Climat-Air-
Énergie (PCAEM) est d’ailleurs le seul 
document-cadre qui a été adopté 
par le conseil métropolitain, en 2018. 
Et sa première grande mesure fut la 
mise en place d’une Zone à Faible 
Émissions (ZFE), dont le principe est 
d’interdire à la circulation, en journée 
et en semaine, les véhicules jugés les 
plus polluants : non-classés, Crit’Air 5, 
et les Crit’Air 4 (diesel produits avant 
2006) depuis le 1er juin, avec vidéo-ver-
balisation prévue, ce qui était déjà le 
cas dans Paris depuis 2015. 
Cela ne s’est pas fait sans douleur : 
au lancement de la ZFE, en 2019, 
32 communes sur les 77 concernées 
avaient refusé de la rejoindre, contre 
seulement six aujourd’hui. Il faut dire 
que l’amélioration de la qualité de 
l’air ne peut plus attendre : « La pol-
lution tue tous les jours, 6.000 morts 
par an sur la zone urbaine dense, 

et le premier facteur ce sont les voi-
tures, les transports », rappelle Daniel 
Guiraud, vice-président de la MGP, 
délégué à la Transition écologique, 
à la qualité de l'air et au développe-
ment des réseaux énergétiques. La 
suite « va aller très vite » : en 2022, 
ce sont les véhicules Crit’air 3 qui ne 

pourront plus circuler, puis les Crit’air 2 
en 2024, pour arriver au résultat « très 
ambitieux de zéro véhicule thermique 
en 2030 », poursuit le maire-adjoint 
des Lilas.

UN SOUTIEN ÉTATIQUE 
INDISPENSABLE… ET ABSENT
Seulement, deux obstacles majeurs 
empêchent la ZFE d’avoir un réel 
impact : premièrement, il est impos-
sible aujourd’hui de verbaliser les 
contrevenants, car «  l’État n’a pas 
encore mis en place de système de 
contrôle et de sanction automatisé », 
explique Daniel Guiraud. Il faudrait 
un système dédié, avec des caméras 
spécialisées capables de ne pho-
tographier que les plaques et les 
communes n’en ont pas les moyens. 
« Nous avons voté à l’unanimité un 
vœu au conseil métropolitain de juillet 

Pour la qualité de l’air,
il y a urgence !
Alors que la pollution tue 
6.000 personnes par an dans
la zone urbaine dense, la Métropole 
y a interdit en juin la circulation des 
voitures trop anciennes et polluantes. 
C’est la ZFE (Zone à Faibles Émissions). 
Mais les moyens manquent.

La Métropole 
du Grand Paris 

multiplie les 
campagnes de 

communication 
autour de la ZFE.

En médaillon, 
Daniel Guiraud.

il y a urgence !

La Métropole 
du Grand Paris 

multiplie les 
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160
Des aides allant jusqu’à 18.000 € 
Afi n de soutenir les ménages les plus modestes, l’État et la 
Métropole du Grand Paris ont mis en place des aides fi nancières 
dans le cadre d’un guichet unique (primealaconversion.gouv.fr). 
Les demandeurs peuvent déposer un seul et même dossier pour 
la prime à la conversion et le bonus écologique proposés par 
l’État et le dispositif « Métropole roule propre ! ». Cumulées, ces 
aides peuvent aller jusqu’à 18.000 € pour l’achat d’un véhicule 
propre neuf, et jusqu’à 13.000 € pour l’achat d’un véhicule propre 
d’occasion. . //
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pour demander au gouvernement de 
bouger sur le sujet  : s’il n’accélère 
pas, ces règles resteront théoriques, 
nous n’aurons aucun moyen de les 
appliquer », se désole l’élu.

Deuxième problème : cette mesure 
condamne à l’immobilité les habi-
tants les plus pauvres. Un gui-
chet unique regroupe les aides à 
l’achat d’une voiture neuve (État, 

MGP, région, Paris), « mais il reste 
toujours un reste à charge hors de 
portée pour les plus modestes ». La 
loi Climat, promulguée le 21 août, 
a permis une avancée avec l’attri-
bution de prêts à taux zéro pour le 
fi nancer, mais seulement à partir de 
2023. « C’est trop tard, il faut le faire 
sans délai », martèle Daniel Guiraud.
Car la plupart des maires qui s’oppo-
saient à la ZFE pointaient du doigt 
cette inégalité fl agrante, conjuguée 
au fait que les pauvres sont les plus 
touchés par la pollution : « Les gens 
modestes vivent le long des axes 
autoroutiers, cumulent les handi-
caps. La carte du bruit, de la pollu-
tion et des allocataires du RSA se 
recoupent. Il faut donc intensifi er 
l’offre de transports en commun, 
les voies pour bus propres, faciliter 
les déplacements à vélo, l’autopar-
tage », avance l’élu (voir encadré).

UN SCHÉMA DIRECTEUR POUR 
LES ÉNERGIES RENOUVELABLES
Outre les transports, l’autre grand 
facteur contribuant au réchauffe-
ment climatique est l’énergie, et 
c’est la seconde priorité de la MGP 
en matière de transition écologique, 
avec l’objectif d’une réduction de 
50 % de la consommation énergé-
tique d’ici à 2050. Les diagnostics 
sont en cours, et devraient permettre 
l’adoption d’un schéma directeur 
énergétique au printemps 2022, 
après une phase de concertation 
et de consultation des différents 
acteurs du territoire, qui commen-
cera à la rentrée.
Outre le plan de solarisation des 
toitures des bâtiments publics, qui 
a fait l’objet d’un appel à projets en 
2021, un effort particulier sera fait sur 
les réseaux de chaleur, notamment 
en géothermie profonde, du côté 
d’Arcueil ou des Lilas. Avec la Ville de 
Paris, la Métropole travaille enfi n à 
la mise en place, en 2022, d’un opé-
rateur public-privé de compensation 
du carbone, sur le modèle d’une 
société coopérative (SCIC), pouvant 
délivrer des certifi cats d’économie 
d’énergie. //

 Emmanuel Guillemain d’Echon

Le Plan vélo : Un réseau de pistes 
cyclables continues
Après la Région Île-de-France, 
la Métropole a lancé en 
juillet dernier son Plan vélo, 
qui consiste essentiellement 
au fi nancement, à raison de 
10 M€ par an (pour un budget 
de 140), de huit grandes lignes 
structurantes, de Rueil-
Malmaison à Noisy-le-Grand, 
ou d’Orly à Saint-Denis, pour 
n’en citer que deux. 
Ces axes ont été élaborés en concertation avec 65 maires et le 
Collectif vélo Île-de-France. Les comités exécutifs de trois lignes ont été 
lancés pour réunir l’ensemble des fi nanceurs : communes, Métropole, 
Départements, Région et État. //

Campagne de présentation
du Vélib Métropole.

La carte
du Plan vélo 
métropolitain.

«En quinze ans, nous avons 
perdu 25  % des oiseaux 
en Île-de-France, et 33 % 

des papillons », déplore Antoinette 
Guhl, vice-présidente déléguée à la 
Nature en ville, à la biodiversité et 
à l’agriculture métropolitaine. Dans 
une métropole aussi dense que celle 
du Grand Paris, la préservation de 
la nature et de la biodiversité est 
donc un enjeu majeur, comme s’en 
sont rendu compte les habitants 
lors des confinements successifs 
(voir encadré).
« La métropole est très urbanisée, 
au détriment des espaces naturels, 
qui ne représentent que 13 % de sa 
surface », des forêts pour l’essentiel. 
« Le grand enjeu est d’augmenter 
cette surface, mais aussi de désim-
perméabiliser les sols, entretenir 
les zones humides, connecter les 
espaces naturels ».
L’atlas métropolitain, réalisé en parte-
nariat avec l’Offi ce français de la bio-
diversité, sera publié dans le prochain 
trimestre. Trois ans de travail ont été 
nécessaires pour recenser les 

Le combat pour
une métropole plus verte
La MGP s’apprête à publier un atlas des espèces naturelles de son territoire,
qui servira de socle au « plan biodiversité » présenté en 2022. Et multiplie
les initiatives pour « verdir » un territoire très urbanisé.

Le SCoT :
la clé d’un développement vert
« Tout l’enjeu du SCoT est de pouvoir 
rendre compatible les actions en faveur 
de l’économie et de l’agriculture avec 
la préservation et l’amélioration de la 
biodiversité », explique Antoinette Gulh. 
Le Schéma de cohérence territoriale 
(Scot), de l’aveu même du président 
Patrick Ollier, devait être la « colonne 
vertébrale » de la métropole, mais n’a pu 
être adopté lors de la première tentative, 
en 2019 ; les maires ne s’entendaient 
pas sur le quota de 30 % de pleine terre 
(qu’on ne peut bitumer) dans les opérations d’aménagement. Après 
avoir baissé jusqu’à 10 %, le sujet avait été mis de côté.
« On revient vers un objectif de 30 % », annonce l’élue parisienne, même 
s’il reste encore beaucoup de modalités importantes à déterminer : 
s’agit-il d’un pourcentage à la parcelle, au global, uniquement sur les 
grandes opérations ? Elle se veut optimiste : « L’accueil de cette mesure 
est bien meilleur aujourd’hui, alors qu’il n’était franchement pas bon il y 
a deux ans. » Une des conséquences positives des confi nements, quand 
« élus et citoyens se sont rendu compte à quel point il était important 
d’avoir des zones naturelles à côté de chez soi ». //

Antoinette Guhl,
vice-présidente déléguée 
à la Nature en ville, à la 

biodiversité et à l’agriculture 
métropolitaine.

Financée notamment par
la Métropole du Grand Paris, 
la Région Île-de-France et
le conseil départemental du 
Val-de-Marne, la réouverture 
de la rivière La Bièvre à 
Arcueil représente un coût
de 10 M€. Elle va permettre
de reverdir tout un secteur de
la Métropole et d’améliorer le 
cadre de vie de ses habitants. 
Achèvement des travaux 
prévu en fi n d’année.
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La dernière a eu lieu en 1910. 
Le centre de Paris submergé, 
les villes voisines sinistrées… 

Et la prochaine crue centennale 
pourrait avoir lieu demain, avec des 
conséquences encore plus drama-
tiques, la ville étant beaucoup plus 
aménagée en surface comme dans 
le sous-sol : parkings, métro et RER, 
réseaux d’électricité et de gaz. Des 
milliards de dégâts, deux millions 
de sinistrés, entre 0,5 et 1 point de 
perte de PIB, selon l’OCDE.

D’où l’urgence d’investir dans les 
systèmes de prévention, alors que 
l’État a transféré aux intercommu-
nalités – et aux métropoles – la 
compétence de la “Gestion des 

milieux aquatiques et la préven-
tion des inondations” (Gemapi), 
qui est la seule exercée en titre, et 
sans partage, par la métropole du 
Grand Paris.

DES RETARDS CONSIDÉRABLES
Problème  : comme tant d’autres 
compétences décentralisées ces der-
nières années, elle a changé de 

La course contre
la montée des eaux
Face à la menace d’une crue centennale,
des investissements colossaux sont nécessaires
pour moderniser les systèmes de protection.

La casier-pilote de
La Bassée, en 

Seine-et-Marne, un 
outil qui va s’avérer 
indispensable pour 

lutter contre
les inondations.

Les lacs autour de la 
capitale permettent
de gérer l’écrêtement
des crues.

Les neuf premiers lauréats
Dans le cadre du premier appel
à projets Nature 2050, la 
Métropole du Grand Paris a 
retenu, le 2 juillet 2019, 9 projets 
lauréats parmi les 26 présentés, 
pour un montant total de 1,9 M€.

•  Arcueil pour son projet
Création de vergers urbains 
ouverts

•  Kremlin-Bicêtre pour son
projet L’escale végétale

•  Meudon pour son projet 
Restauration écologique
du Cimetière des Longs Réages

•  Plaine Commune pour son 
projet Restauration des franges 
végétalisées du square Aimé 
Césaire à Aubervilliers

•  Plaine Commune pour 
son projet Restructuration 
d’habitats boisés au Parc 
Marcel Cachin à Saint Denis

•  Plaine Commune pour son 
projet Ouvrir un cœur vert 
support de biodiversité à Stains

•  Rueil-Malmaison pour son projet
Renforcement de la Trame Verte 
et Bleue communale

•  Villeneuve-le-Roi pour son projet 
Le village aux 4.000 arbres

•  Vitry-sur-Seine pour son projet 
Les prairies du Fort //

3.824 espèces qui composent la 
faune et la fl ore métropolitaines. Cet 
« état des lieux très précis » inclut un 
comptage des populations dénom-
brées, et servira de référence au plan 
pour la biodiversité que la métropole 
espère adopter début 2022.
Ce dernier devrait inclure 48 actions 
concrètes, dont les plus importantes 
serviront à renforcer la « trame verte » 
de la métropole, discontinue dans sa 
partie centrale, avec notamment une 
« renaturation des grandes infrastruc-
tures routières et ferroviaires ». Il sera 
question aussi de « trame bleue », avec 
la découverture des rivières enter-
rées, comme la Bièvre, dont le premier 
tronçon à l’air libre a émergé en 2016.

Moins connue du grand public, 
la «  trame brune », c’est-à-dire la 
continuité de terre, permettant aux 
espèces souterraines de se dissé-
miner sur l’ensemble du territoire, 
sera également au menu. Enfi n, la 
Métropole devrait accompagner 
financièrement ses communes 
membres dans l’achat de parcelles 
pour favoriser la renaturation et l’agri-
culture urbaine. Un partenariat dans 
ce sens a été conclu en juillet avec 
la Chambre d’agriculture (lire en P.5). 
La MGP s’est également associée 
avec l’Offi ce national des forêts pour 
« pouvoir travailler avec lui, grâce à 
l’atlas, au maintien et à la sauvegarde 
des forêts métropolitaines. »

Après le succès du premier appel à 
projets Nature 2050, qui a permis de 
fi nancer neuf projets de renaturation 
de zones (lire en encadré), grâce au 
soutien de la Caisse des dépôts, la 
Métropole prépare une seconde édi-
tion. Elle anime également le réseau 
« Nature en ville », qui met en relation 
élus, agents métropolitains et experts 
pour partager connaissances, outils 
et bonnes pratiques. Après une pre-
mière série de neuf séminaires, de 
nouvelles dates sont au programme. 
Le grand public n’est pas oublié 
puisqu’un partenariat avec Enlarge 
your Paris leur propose conférences 
et balades urbaines. //

 Emmanuel Guillemain d’Echon

Vitry a été retenue 
dans le cadre de 
l’appel à projets 
Nature 2050 pour
son projet « Les 
prairies du Fort ».

Dans le cadre du projet 
« Village aux 4.000 arbres »

à Villeneuve-le-Roi, 
plantations rue du Général de 
Gaulle et Avenue Paul Doumer.
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mains sans transfert de moyens. 
Et il y a « plusieurs centaines de mil-
lions d’euros » d’investissements à 
mener pour moderniser les systèmes 
d’endiguement, avertit Sylvain 
Berrios, vice-président délégué à 
la Gemapi. 
« Nous avons récupéré l’ensemble 
des ouvrages sur le périmètre de la 
métropole, et nous nous sommes 
aperçus que ce qui existait était 
proche de zéro ; certaines barrières 
de protection sont dans une situa-
tion de non-entretien, d’autres ne 
sont plus au bon endroit », s’inquiète 
l’élu. En juin, le conseil métropolitain 
a voté le constat de leur inadap-
tation. « Reste à évaluer le niveau 
exact des investissements néces-
saires, et mettre tout le monde face 
à ses responsabilités. Nous espérons 
que l’État et l’Agence de l’eau Seine-
Normandie seront au rendez-vous. 
C’est une vraie source d’inquiétude 
et une course contre la montre », 
conclut Sylvain Berrios.
Un premier aménagement à La 
Bassée, en Seine-et-Marne, permet-
tant de soulager la pression en cas 
de crue, est en cours de construction, 
fi nancé à 30 % par la métropole, 50 % 
par l’État, et 20 % par l’EPTB Seine 
Grands Lacs (voir encadré).

SE BAIGNER DANS
LA SEINE EN 2024
L’autre domaine d’intervention de 
la métropole est l’amélioration de 
la qualité de l’eau, afi n de rendre 
possible la baignade, en 2022 
dans la Marne, et en 2024 dans la 
Seine, avant le lancement des Jeux 
Olympiques, qui y prévoient notam-
ment une épreuve de natation libre.
Cela suppose «  tout un travail 
d’assainissement, en partenariat 
avec les communes et les départe-
ments », et notamment de séparer 
les réseaux des eaux usées et des 
eaux pluviales, qui sont encore reliés 
dans certaines communes, ce qui 
provoque des rejets d’eaux usées 
dans le fl euve lors de grandes pluies, 
tout comme le ruissellement des 
grands axes autoroutiers. //

 Emmanuel Guillemain d’Echon

/ PUBLI-REPORTAGE

Seine Grands Lacs : un acteur majeur de l'eau 

4 lacs-réservoirs pour réguler 
le débit de la Seine 

Le Syndicat Mixte gère quatre grands
ouvrages, grâce auxquels il veille 
au maintien de la quantité et de la 
qualité de l’eau de la Seine et de ses 
principaux affluents tout au long de 
l’année.

En période hivernale, lorsque le 
fleuve et ses affluents, gonflés par 
les pluies, atteignent un niveau trop 
élevé, ces lacs artificiels stockent 
l’eau et limitent ainsi les risques de 
crues. 

A l’inverse, pendant les saisons 
sèches, ils restituent l'eau stockée 
afin de maintenir un débit minimum 
de la Seine et de ses affluents. C’est 
le “soutien d’étiage”, indispensable 
pour l'alimentation en eau potable 
de 6,5 millions de personnes, 
l’irrigation des terres agricoles ou 
encore la navigation.

Des actions pour prévenir 
les inondations

Au-delà de l’écrêtement des crues,
l’établissement porte des Program-
mes d'actions de prévention des 
inondations (PAPI).

Ces programmes sont destinés à
atténuer les conséquences des
inondations sur la santé, les biens, 
les act iv i tés économiques et 
l'environnement. Ils comprennent de
nombreuses actions à destination 
du grand public, des acteurs écono-
miques, des élus et des profession-
nels : amélioration de la connaissance,
renforcement de l’expertise technique,
communication, formations notam-
ment au travers d'EPISEINE, dispositif

de sensibilisation et de prévention 
des inondations.
L’EPTB s’affirme ainsi comme un outil
incontournable de solidarité au 
service des populations de tous 
les territoires, urbains et ruraux, de 
l’amont et de l’aval du bassin.

Un établissement engagé 
pour l’environnement

Propriétaire de milliers d'hectares 
de plans d'eau, de rives et de forêts, 
Seine Grands Lacs se veut exem-
plaire en matière environnementale. 
Ainsi, l’EPTB vérifie régulièrement 
l’état écologique des eaux exploitées
(qualité, biodiversité). Des réflexions 
sont en cours pour développer 
l'hydroélectricité et installer des 
panneaux photovoltaïques sur ses
emprises. Plusieurs chantiers con-
cernent par ailleurs l’adaptation du 
territoire au changement climati-
que. //

Pour en savoir plus 
et connaître le taux de 
remplissage des lacs : 

seinegrandslacs.fr

Face au défi environnemental et à l’heure du changement climatique, l’eau est plus que 
jamais un bien commun à préserver. L'Établissement Public Territorial de Bassin (EPTB) 
Seine Grands Lacs est un maillon essentiel de cet effort collectif. Il œuvre au quotidien sur 
18 départements couvrant 3 régions, avec une ligne directrice : rester dynamique et inno-
vant pour répondre aux enjeux actuels et futurs.

Un 5e ouvrage hydraulique 
en projet !

Le projet de “La Bassée” vise un 
double objectif de diminution des 
niveaux de la Seine en crue et de 
valorisation écologique du territoire.
Il viendra s’ajouter aux 4 lacs-réser-
voirs : “Pannecière” dans la Nièvre, 
“Marne” (Lac du Der Chantecoq) 
dans la Marne et la Haute-Marne, 
“Aube” (Lacs Amance et du Temple) 
et “Seine” (Lac d’Orient) dans l’Aube.
Ce nouvel ouvrage permettra de 
stocker 55 millions de m3 d’eau, en
complément des plus de 800 mil-
lions de m3 déjà disponibles.

Lac-réservoir Seine vue du ciel

Vue de la station de pompage de la Bassée

3 questions à 

Frédéric Molossi,
président de l’établissement public territorial
de bassin Seine Grands Lacs.

« Les frontières administratives 
n’arrêtent pas l’eau… »
Régions Magazine : Quel est le 
rôle de Seine Grands Lacs ?
Frédéric Molossi : L’EPTB 
a été créé en 1969 par le 
Département de la Seine (qui 
recouvre l’actuel périmètre 
de la métropole) pour gérer 
et créer des aménagements 
permettant de limiter l’impact 
des crues. 
Nous gérons quatre lacs qui 
ont une double fonction : la 
retenue d’eau en hiver, pour 
l’écrêtement des crues, et le 
soutien de l’étiage en été et 
en automne, pour permettre 
le maintien de la navigation, 
l’irrigation des cultures, les 
usages industriels… En septembre 2020, par exemple, 60 %
du débit de la Seine dans Paris provenait de nos lacs.

RM : Le système de protection de la région capitale est-il 
obsolète ?
FM : Je ne dirais pas qu’il est obsolète, mais plutôt hétérogène.
Le système d’endiguement parisien a été pensé sur la base de
la crue de 1910, ce n’est pas le cas partout. 
La station de pompage et le casier de retenue que nous sommes 
en train d’installer à La Bassée, et qui seront opérationnels en 
2024, permettront non seulement de séparer les pics de crue 
de l’Yonne et de la Seine, en les décalant de quelques jours, 
mais aussi de s’adresser aux aspects environnementaux : 
reconstruction des zones humides, aménagement des bras morts 
du fl euve…

RM : Comment Seine Grands Lacs fait-il le lien avec la métropole ?
FM : La métropole est un des principaux fi nanceurs de ce projet, 
mais surtout, elle a rejoint en janvier notre gouvernance, et 
Patrick Ollier en est devenu le premier vice-président. En 2018, 
plusieurs collectivités du territoire de reconnaissance de l’EPTB 
nous avaient rejoint, nous voulons encore en accueillir d’autres. 
La question des inondations n’a de sens que si on sait aller au-
delà des frontières administratives, qui n’arrêtent pas l’eau…. //

Frédéric Molossi préside 
l’établissement public territorial
de bassin Seine Grands Lacs.
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Le “super-métro” constitue un 
enjeu essentiel pour la métro-
pole du Grand Paris, en charge 

de l’aménagement de la majeure 
partie des quartiers de gare.  Même 
si ses frontières dépassent celles de 
la Métropole, sa réalisation offre la 
meilleure preuve de la réalité du 
Grand Paris. « La construction de ce 
métro marque une étape essentielle 
de la réalisation du Grand Paris », 
affi rme d’ailleurs Bernard Cathelain, 
membre du directoire de la société 
du Grand Paris depuis 2015 (lire par 
ailleurs). 
Lancé officiellement en 2011, ce 
transport en rocade doit permettre 
de désengorger le réseau classique, 
particulièrement le Réseau express 
régional (RER). Plusieurs lignes sont 
en effet totalement congestion-
nées. La fréquentation du RER A, 

notamment s’accroit chaque année 
d’environ 50.000 passagers et celle 
du RER B de 30.000. Globalement, la 

fréquentation des lignes de trans-
port parisien augmente de 2 à 3 % 
par an. Certains craignent d’ailleurs 
même que les lignes 14 et 15 du 
Grand Paris Express ne soient satu-
rées dès leur entrée en service ! 
Au-delà de la construction à propre-
ment parler du métro, le chantier 
va considérablement transformer 
l’urbanisme du Grand Paris, avec 
la construction de vastes quartiers 
autour des gares. La Métropole du 
Grand Paris joue un rôle-clef dans 
ce dispositif, puisqu’elle se retrouve 
maître d’ouvrage de la grande majo-
rité des quartiers de gare (56 sur 68). 
En outre pour Bernard Cathelain, le 
Grand Paris Express représentera 
«  le point d’appui du développe-
ment d’une métropole plus durable, 
répondant aux enjeux climatiques 
et sociétaux qui traversent notre 

Le Grand Paris Express
trace sa route
La construction du “super-métro” gérée par le Grand Paris Express progresse.
Mais les travaux pharaoniques ont pris du retard. Les lignes 16 et 17 ne seront
ainsi pas prêtes pour les JO de 2024. La ligne 14, en revanche, doit être au
rendez-vous à Saint-Denis. Visite guidée.
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En chiffres

15.000 salariés
vont 

travailler sur l’ensemble
des chantiers. 

2.000 entreprises, 
dont 

1.200 TPE et PME, vont opérer 
sur l’ensemble des chantiers. 
Parmi les grands groupes, 
on retrouve les Français 
Bouygues, Vinci, Eiffage,
mais aussi des étrangers 
comme l’italien Salini 
Impregilo ou des Espagnols. //

Voilà à quoi 
ressembleront 
certaines gares 
du Grand Paris 
Express, comme ici 
Saint-Denis Pleyel.D
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À gauche, le tracé du Grand Paris 
Express. A droite, cette carte donne 
une idée des gains de temps que 
va générer le GPE : en jaune, l'aire 
accessible en 45 min en transport
en commun depuis la gare Clichy-
sous-Bois Montfermeil en 2013. En 
rose, l'aire accessible en 45 min en 
transport en commun depuis la gare 
Clichy-sous-Bois Montfermeil en 2030.
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Tout au long du réseau, la 
métropole va se trans-
former et se densifi er. La 

construction des soixante-huit 
gares du Grand Paris Express 
doit en effet s’accompagner de 
la création de quartiers autour 
des gares. Dans les années à 
venir, de véritables nouveaux lieux 
de vie et d’activité vont naître, 
associant logements de toutes 
catégories, commerces, bureaux 
et équipements pour répondre 
aux besoins de la région. 
La Métropole du Grand Paris est 
à la maitrise d’ouvrage pour la 
majorité de ces quartiers, aux 
côtés des villes également en 
première ligne pour l’aménage-
ment de ces nouveaux lieux de 
vie. Chaque quartier va regrouper, 
comme l’indique le président de 
la Métropole Patrick Ollier dans 
l’entretien accordé à Régions 
Magazine, « des activités éco-
nomiques, des commerces et des 
logements ».
Le Grand Paris Express est prévu 
pour desservir en particulier les 
grands pôles d’activité (aéro-
ports, centres d’affaires, centres 
de recherche et universitaires) et 
des territoires aujourd’hui diffi ciles 
d’accès. Les quartiers de gare du 
Grand Paris Express seront ainsi 
à la fois des lieux de transport, 
de travail, de résidence et de vie. 
Les logements et espaces publics, 
les nouveaux équipements et les 
gares du Grand Paris Express  : 
tous ces aménagements doivent 

pouvoir interagir ensemble pour 
répondre aux nouvelles probléma-
tiques de la ville durable. 
« La caractérisation fi ne de ces 
quartiers de gare constitue un 
apport incontournable pour les 
acteurs publics et privés dans 
la conception d’une ville mixte, 
inclusive et respectueuse de l’envi-
ronnement », indique-t-on à l’Ate-
lier parisien d’urbanisme, Apur, 
dans une récente étude. Après les 
186 projets liés aux quartiers de 
gare dont l’ouverture est prévue 
en 2025, ce sont 177 projets d’amé-
nagement (couvrant en moyenne 
37 % de la surface des quartiers 
de gare) qui sont prévus d’ici 2030 
dans 33 quartiers. 
Ces 363 projets, en cours de réali-
sation, représentent une surface 
au sol de près de 12.000 hectares 
et couvrent près du tiers de la 
surface totale prévue pour l’en-
semble des nouveaux quartiers. 
Quelque 32 millions de m² (20 mil-
lions restent encore à bâtir) vont 
être aménagés. Ces surfaces se 
répartissent entre 13 millions de 
m² de logements, soit un total de 
203.000 logements, et 19 millions 
de m² d’activités, dont 9 millions de 
m² de bureaux, 2,6 millions de m² 
d’équipements et 7,4 millions de m² 
d’autres surfaces d’activités. 

NATURE MIXTE
Une analyse, quartier par quartier, 
de l’aménagement de la séquence 
2030, permet de constater que les 
projets sont assez avancés : près 

Quartiers de gare :
des chiffres 
ahurissants
Le Grand Paris Express, ce n’est pas seulement
des tunnels en souterrain. C’est, en surface, 
68 gares à aménager, qui seront autant de lieux
de vie. Décryptage.

Les lignes 16 et 17 reportées à 2026
Ce retard affectera certaines épreuves des Jeux Olympiques de Paris.

Le 13 juillet dernier, la Société 
du Grand Paris a offi ciellement 
annoncé que les lignes 16 et 17 
seraient livrées en 2026 et non en 
2024, comme prévu initialement. 
L’annonce a peu surpris les 
observateurs avertis et le milieu
du bâtiment et des travaux publics. 
Depuis plusieurs années, des 
responsables de la SGP alertent
sur l’extrême diffi culté de tenir
les délais sur ces deux lignes. 
La crise sanitaire n’a pas arrangé 

les choses, entraînant de 
nouveaux retards et une certaine 
désorganisation des chantiers. 
Mais d’autres raisons, apparues en 
cours de chantier (désamiantage 
de locaux à Aulnay-sous-Bois par 
exemple) ont entrainé de nouveaux 
délais. La SGP estime en outre 
que le rythme d’avancement des 
tunneliers avait été mal apprécié. 
Dernier souci, le fi nancement… Les 
coûts du GPE ont en effet été sous-
estimés au moment de sa création. 

Ils ont, depuis, été réévalués en 
2017 de 25 à 35 milliards d’euros. 
Un rapport sénatorial estime 
cependant que le fi nancement 
du super métro demeure trop fl ou 
et souhaite que l’Etat participe 
davantage. Le rapport pointe 
notamment le poids de la dette, 
qui ne pourrait être totalement 
remboursée qu’en 2070. 

ACHÈVEMENT VERS 2030
Les dernières estimations 
tablent pour un achèvement de 
l’ensemble du réseau en 2030. A 
l’échelle du gigantisme du projet 
et des prouesses techniques, 
deux années de retard sur une 
partie des lignes, cela semble 
compréhensible. Problème, la 
réalisation du Grand Paris Express 
faisait partie du dossier de 
candidature de Paris pour l’accueil 
des Jeux Olympiques de 2024. 
Les organisateurs des JO ont dû 
remplacer certains lieux pressentis 
pour le déroulement de diverses 

Gare du Pont
de Sèvres,
pose du premier 
tronçon de 
la passerelle 
piétonne

époque ». Le super-métro doit en 
effet permettre de réduire de façon 
importante l’usage de la voiture et 
les émissions de gaz à effet de serre.  

DIX FOIS PLUS
D’EMPLOIS ACCESSIBLES 
Le nouveau métro va permettre 
de réduire considérablement les 
temps de parcours pour de très 
nombreux Franciliens. Le plateau 
de Saclay (gare Orsay/Gif-sur-
Yvette), par exemple, pourra être 
atteint depuis l’aéroport d’Orly, en 
seulement 15 minutes, contre plus 
de 40 actuellement. Un voyageur 
pourra rejoindre Champigny depuis 
Bagneux en 24 minutes, contre 1h12 
actuellement ! A Clichy-Montfermeil, 
le Grand Paris Express offrira 
11 fois plus d’emplois accessibles 
à 45 minutes de transports, grâce 

notamment à la mise en place de 
liaisons vers Saint-Denis-Pleyel ou 
Roissy, jusque-là uniquement joi-
gnables en voiture. 
Au total, 2.000 équipements sportifs 
et 130 établissements d’enseignement 
supérieur seront accessibles par le 
super-métro. Des hôpitaux métropo-
litains et de grands pôles de santé 

comme l’Institut Gustave-Roussy à 
Villejuif (Val-de-Marne) verront aussi 
leur accès grandement facilité. 

LE PLUS GRAND PROJET
URBAIN D’EUROPE
Avec 200 kilomètres de voies, 
68 gares et un coût évalué à 35 mil-
liards d’euros, le « super métro » GPE 
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est le chantier francilien majeur. Il 
s’agit même du plus grand projet 
urbain d’Europe. GPE se veut un 
métro circulaire, en rocade, permet-
tant des circulations de banlieue à 
banlieue. 
À l’horizon 2030, sur les soixante-
huit gares, dix-neuf formeront de 
véritables hubs de transports, reliant 
aéroports, gares TGV et plusieurs 
autres lignes ferrées, comme à Saint-
Denis-Pleyel, Val-de-Fontenay ou 
encore Le-Bourget RER. Les quatre 
nouvelles lignes du Grand Paris 
Express (15, 16,17 et 18), ainsi que la 
ligne 14 prolongée seront connec-
tées au réseau de transport actuel. 
Tous ces nouveaux points d’accès 
vont singulièrement rapprocher les 
habitants de la Métropole entre 
eux ! //

 Alain Piffaretti

épreuves (natation, water-polo, 
volley, tir, etc.). Le « village des 
médias », qui doit être construit 
à Dugny (en bordure du parc 
départemental Georges Valbon) 
est aussi concerné. Pour le reste, 
la plupart de l’organisation 
sera inchangée. Surtout, la 
prolongation de la ligne 14 à 
l’aéroport d’Orly devrait être 
réalisée dans les temps. Elle 
permettra de transporter 
rapidement les athlètes 
débarquant à Orly jusqu’à Saint-
Denis. La gare Saint-Denis-Pleyel 
de la L14 devrait en effet être 
opérationnelle en 2023.  
L’organisation mise en place 
pour le chantier reste aussi dans 
son ensemble celle qui a été 
prévue. Il s’agit de la plus grosse 
concentration de tunneliers en 
Europe. Le chantier s’est en outre 
rapidement révélé très complexe 
avec notamment d’importants 
risques d’affaissement. Il faut 
ainsi parfois creuser très en 
profondeur, comme par exemple 
à la gare de Saint-Maur où les 
« tunneliers » percent tunnels et 
galeries à moins 70 mètres. //

Les travaux donnent lieu à des opérations particulièrement 
spectaculaires, comme ici la montage de la charpente 
mécanique sur la gare Villejuif Institut Gustave Roussy.S
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Trois questions à

Bernard Cathelain, membre du Directoire de la Société du Grand Paris.

« Venez visiter la Fabrique du Métro » !
Régions Magazine : En quoi le Grand 
Paris Express représente-t-il un 
chantier majeur pour l'Île-de-
France ? Quelles vont être les 
principales répercussions de 
ce nouveau métro pour le 
développement de la Métropole 
du Grand Paris et de la Région 
Île-de-France ? 
Bernard Cathelain : Le Grand 
Paris Express, ce sont 4 nouvelles 
lignes de métro automatique et 
le prolongement de la ligne 14 
au nord et au sud, soit 200 km de 
nouvelles lignes et 68 gares. Ce 
projet est la première étape de 
la réalisation du Grand Paris et le 
point d’appui du développement d’une métropole 
plus durable, répondant aux enjeux climatiques et 
sociétaux qui traversent notre époque. 
En effet, le nouveau métro va permettre de réduire 
l’usage de la voiture et les émissions de gaz à effet 
de serre. Il constitue une opportunité pour limiter 
et maitriser l’urbanisation dans les futurs quartiers 
de gare, tout en offrant plus de logements et plus 
d’emplois accessibles. 

RM : Pourquoi avez-vous dû repousser à 2026 
l'ouverture de la ligne 16, c'est à dire après
les JO de Paris ? 
BC : Les mises en service des premiers tronçons 
des lignes 16 et 17 sont désormais prévues à 
l’automne 2026. C’est en partie la 
conséquence de la crise sanitaire 
que nous connaissons depuis 18 mois 

qui a généré des ralentissements 
et une forme de désorganisation 

des chantiers. Nous avons 
également constaté que le 
rythme d’avancement des 
tunneliers avait été mal apprécié 
et les retours d’expérience 
du tronçon sud de la ligne 15, 

nous ont conduits à réajuster 
l’enchaînement des différentes 

phases de chantier. 
Cependant, nous conservons 
l’objectif de mettre en service 
la gare Saint-Denis Pleyel, futur 
terminus de la ligne 14 avant
les JO de Paris. 

RM : Qu'est-ce que la "Fabrique du Métro" ? 
BC : La Fabrique du Métro est un lieu inédit et 
immersif permettant de découvrir le plus grand 
projet urbain d’Europe. Situé à Saint-Ouen, ce lieu 
offre à voir ce que sera le parcours des voyageurs 
avec un hall de gare, un quai et une rame de 
métro grandeur nature mais aussi de nombreuses 
informations sur la réalisation du projet. 
Ce lieu évolue régulièrement avec l’ajout de 
nouveaux éléments constitutifs du Grand Paris 
Express. C’est également à la Fabrique du métro 
que sont effectués les tests de mobilier, de 
signalétique, de système d’information voyageur 
ou de certains matériaux. En plus d’être une 
magnifi que vitrine du projet pour le grand public, 

c’est un véritable laboratoire 
nécessaire à sa réalisation. //

 Propos recueillis par Alain Piffarreti

Bernard Cathelain,
membre du Directoire

de la Société du Grand Paris, 
précise les enjeux du chantier.

de 40 % des surfaces program-
mées sont déjà livrées alors même 
que la mise en service du métro est 
prévue pour 2030. 
Les projets d’aménagements pré-
sentent des natures différentes 
selon leur situation (zone dense ou 
à l’inverse plus éloignée). Ainsi sur 
le tronçon ouest de la ligne 15 par 
exemple, ce sont essentiellement 
de nouvelles surfaces d’activités 
particulièrement consacrées aux 
commerces, qui voient le jour. Le 
long de la ligne 17, les surfaces d’ac-
tivités sont aussi majoritaires, mais 
avec une large place au transport 
et à la logistique. Le long de la ligne 
18 enfi n, les nouvelles zones bâties 

sont essentiellement consacrées 
à l’enseignement et la recherche. 
Dans les quartiers de gares du tron-
çon Est de la ligne 15, les projets 
sont équilibrés avec une part de 
logement et de logement social 
qui doit venir renforcer l’offre exis-
tante déjà importante. Les analyses 
confi rment toutes l’importante amé-
lioration de l’accessibilité et le ren-
forcement de l’égalité d’accès aux 
services. Dix des trente-trois gares 
vont ainsi permettre d’accéder à un 
territoire en moyenne deux fois et 
demi plus large pour un trajet de 
quarante-cinq minutes en trans-
ports en commun et les équipe-
ments seront mieux desservis. Ce 

sera en particulier le cas pour les 
campus Condorcet ou Saclay, et plus 
largement pour toute la ligne 18. 
Dernière particularité  : la place 
donnée à la protection de l’envi-
ronnement et au développement 
durable. Les quartiers programmés 
sont prévus pour être largement 
recouverts de plantations au niveau 
des espaces publics. Les construc-
tions en bois ou en matériaux bio-
sourcés seront majoritaires dans les 
quartiers les moins denses. Enfi n, les 
acteurs entendent mettre en place 
des processus pour trier et recycler 
les terres et parfois les matériaux 
issus des chantiers de démolition.. //

 Alain Piffaretti

Documents 
Chartier Dalix 
– Beckmann 
NThépé – 
Atelier Schall 
- Agence 
Miralles 
Tagliabue 
EMBT

Les futures gares
vont donner lieu à de 
véritables performances 
architecturales.
On voit ici celles
de Clichy Montfermeil (1), 
de La Courneuve (2),
d’Aulnay (3), et
de Chelles (4).

1

2

3

4

La Fabrique du Métro 
organise des journées 
portes ouvertes 
pour permettre aux 
habitants de découvrir 
leur futur métro.
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UN PLAN DE RELANCE DE 

110

GESTION DES MILIEUX AQUATIQUES ET PRÉVENTION DES INONDATIONS

MILLIONS D’€
POUR MAINTENIR 

L’ACTIVITÉ ÉCONOMIQUE LOCALE

UN APPORT DE

21 MILLIONS D’€
AU FONDS RÉSILIENCE 
ILE-DE-FRANCE POUR 
AIDER LES TPE/PME

UN SOUTIEN DE

6,08MILLIONS D’€ 
POUR SOUTENIR 
LES HOPITAUX 

FACE À LA CRISE SANITAIRE

INVENTONS LA MÉTROPOLE
DU GRAND PARIS
INVENTONS LA MÉTROPOLE
DU GRAND PARIS

PROJETS URBAINS INNOVANTS 
(50 À L’EST ET AU NORD / 18 À L’OUEST)

MILLIARDS D’€ D’INVESTISSEMENTS 
PRIVÉS 10 

77

FONDS D’INVESTISSEMENT
MÉTROPOLITAIN - FIM
FONDS D’INVESTISSEMENT
MÉTROPOLITAIN - FIM

MILLIONS D’€ (67 % À L’EST 
ET AU NORD / 30 % À L’OUEST)149

730 PROJETS 
FINANCÉS 121 

31 MILLIONS D’€ POUR LE FINANCEMENT DU CASIER PILOTE 
DE LA BASSÉE, POUR RETENIR LA MONTÉE DES EAUX

ZONE À FAIBLES EMISSIONS (ZFE) ZONE À FAIBLES EMISSIONS (ZFE) 

77 COMMUNES

MILLIONS D’HABITANTS
CONCERNÉS5,6

BORNES DE RECHARGE MÉTROPOLIS 

5 000 POINTS DE RECHARGE 
INSTALLÉS D'ICI 2022 5 000 € VERSÉS À LA COMMUNE 

PAR POINT DE RECHARGE

La Métropole du Grand Paris agit pour :

LA TRANSITION ÉCOLOGIQUE 

JUSQU'À 18 000 € D'AIDES CUMULÉES 
POUR L'ACHAT D'UN VÉHICULE NEUF PROPRE ET 

13 000 € POUR UN VÉHICULE PROPRE 
D'OCCASION

80 500 EMPLOIS 
GÉNÉRÉS 

JUSQU'À 5 000 € D'AIDES SUPPLÉMENTAIRES POUR LES PLUS MODESTES SOUS LA 
FORME D'UN MICROCRÉDIT GARANTI À 50% PAR L'ETAT ET REMBOURSABLE SUR 5 ANS

LE RÉÉQUILIBRAGE
TERRITORIAL  

LA RELANCE
ÉCONOMIQUE

     OPÉRATIONS OU ZONES 
D’AMÉNAGEMENT CONCERTÉ
5

CENTRE AQUATIQUE OLYMPIQUE
EQUIPEMENT ÉCO-CONÇU 

RÉNOVATION ÉNERGÉTIQUE

26,6 MILLIONS D’€ DANS LE CADRE 
DU PROGRAMME SERVICE D’ACCOMPAGNEMENT 
À LA RÉNOVATION ÉNERGÉTIQUE (SARE)

MILLIONS D’€
POUR 9 PROJETS  40,4

D'ÉQUIPEMENTS STRUCTURANTS

   MILLIONS D’€ POUR 
LA RÉNOVATION DE 4 PISCINES 
DANS LE CADRE DES JOP 2024

12
PLACES 
EN TRIBUNE4 BASSINS 5 000

1 MILLION D’€ POUR L'INDEMNISATION DES 
AGRICULTEURS TOUCHÉS PAR LES INONDATIONS

COMMUNES ET 
11 TERRITOIRES 
BÉNÉFICIAIRES 


